COMMUNE DE COURCELLES

Province de Hainaut                                (6180)                      Arrondissement de Charleroi

PROCES-VERBAL DE LA  SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 FEVRIER 2012

PRESENTS : MM. SOEUR, Bourgmestre-Président

MEUREE, HANSENNE, LEMOINE, KRANTZ, RICHIR, Echevins ;

PAYEN ; Président du CPAS
QUERIAT, TANGRE, NOUWENS, , RICHARD, CLERSY, DAMINET, MEUREE, COPPIN, GOFFIN, PETITJEAN, TAQUIN, BUDA,  LEFEBVRE, PETRE, AMICO, GODEAU, KAIRET, HAMACHE, Conseillers ;
HENRY, Secrétaire communal.

Excusés : MM. SPITAELS, RICHARD, Mme BEUDOT
Arrivée tardive de Melle POLLART.
Le Président ouvre la séance à 19H14’

ORDRE DU JOUR – MODIFICATIONS 

RETRAITS

OBJET N°06 D - Achat d'un camion de type semi-remorque.  Approbation des conditions et du mode de passation.
OBJET N°07 : Mode de passation du marché et fixation des conditions - Travaux d’entretien normal et exceptionnel du sentier Colot. 

OBJET N°12 : Modification budgétaire n°1 exercice  2012. 

AJOUTS

OBJET N° 11-e : Création de zones de stationnement, rue de Forrière à 6180 Courcelles ; 

OBJET N° 11-f : Modification de la réglementation en place à 6180 Courcelles, rue du Nord limitant  l’accès aux véhicules d’un tonnage supérieur à 3,5 t excepté desserte locale.  

OBJET N° 17.01 : Interpellation de Monsieur Christophe CLERSY, Conseiller communal concernant les problèmes d’inondation rue des Droits de l’Homme à Courcelles. 

OBJET N°17.02 : Interpellations de Monsieur Tangre Robert, Conseiller communal concernant : 

a) Devenir de l’ancienne poste de Courcelles-Trieu ;

b) Octopus et la sécurisation des abords des écoles. 

OBJET N° 17-03 Questions orales de Monsieur CLERSY Christophe, Conseiller communal, concernant 

a) L’inefficacité de coussins berlinois installés rue des Quatre Seigneuries à Courcelles ;

b) Véhicule abandonné rue de Chapelle à Trazegnies.

Admis à l’unanimité

OBJET N° 01 : Approbation du procès-verbal complémentaire de la séance du conseil communal du 21 décembre 2011.

ADMIS PAR 22 VOIX ET 3 ABSTENTIONS
OBJET N° 02 : Approbation du procès-verbal de la séance du Conseil communal du 06 février 2012.

M. GOGFFIN au sujet des points 8a et 8b avait demandé que les arbres abattus soient remplacés par d’autres arbres

L’Echevin HANSENNE avait répondu qu’il s’agissait de vieux saules ce qui est inexact.

M. GOFFIN souhaite encore que les arbres abattus soient stockés par exemple au CPAS pour organiser des distributions de bois.

Pour le surplus le procès-verbal est admis par 23 voix et 2 abstentions
OBJET N° 03 : Information(s).

· SPW - Approbation du budget ordinaire et extraordinaire de l’exercice 2012.

· CPAS Courcelles – situation de caisse à la date du 20.10.2011.

· Consultations communales des nourrissons – remerciement pour subsides 

· CPAS Courcelles – Commissions locales pour l’énergie – rapport d’activités -.

M. CLERSY constate que le rapport du CPAS  relatif aux Commissions Locales pour l’Energie (CLE) n’a pas été complété

 Admis à l’unanimité.

MELLE POLLART ENTRE EN SEANCE

OBJET N°04 : Délivrance de sacs poubelle complémentaires couvrant les services visés  -*à l’article 4 de l’Arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008. (Taxe sur l’enlèvement, le traitement, la mise en décharge des immondices et déchets-Exercice 2012)

Le Conseil Communal, réuni en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles L3111-1 à L3117-1, L1122-30, L1122-31, L1222-3, L1321-1, L3321-1 à L3321-12 ;

-Vu  l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 mars 2008 et notamment l’article 3 § 2.4ème alinéa ;

-Vu son ordonnance de police prise le 17 décembre 1979, notamment l'art. 1 précisant qu’à partir du 1er janvier 1980, les ordures ménagères présentées à la collecte devront être placées, à l'exclusion de tous autres récipients, dans des sacs en plastique marqués du sigle I.C.D.I.;

Vu le règlement général de police administrative voté par le Conseil Communal en séance du 30 juin 2011;

Vu le règlement de la taxe relative à l’exercice 2012 sur l’enlèvement, le traitement, la mise en décharge des immondices et déchets voté en séance du Conseil Communal du 21 décembre 2011,;

Attendu que la Commune de COURCELLES en tant que venant aux droits et obligations des anciennes communes de Courcelles, Gouy-lez-Piéton, Souvret et Trazegnies, et ce en raison de l'A.R. du 17 septembre 1975 et de la loi du 30 décembre 1975 sur les fusions des communes est affiliée à l'Association Intercommunale pour la Collecte et la destruction des Immondices de la Région de Charleroi - Société Coopérative - Association des Communes – constituée en vertu de la loi du 1er mars 1922 et d'un arrêté du Régent du 26 janvier 1948;

-Attendu que la durée de cette association fut prorogée jusqu'en 2029, en vertu de la décision de l'Assemblée Générale du 23 décembre 1999 ;

Attendu que le règlement de la taxe relative à l’exercice 2012 sur l’enlèvement, le traitement, la mise en décharge des immondices et déchets, voté en séance du 21 décembre 2011  prévoit la distribution de sacs poubelle ;

Considérant que les communes sont tenues de prendre les mesures nécessaires pour faire jouir les habitants des avantages d’une bonne police concernant notamment l’enlèvement des déchets ;

Considérant que la collecte et la gestion des déchets provenant de l’activité usuelle des ménages constitue un service aux citoyens ;

Considérant que l’arrêté du Gouvernement wallon relatif à la gestion des déchets issus de l’activité usuelle des ménages et à la couverture des coûts y afférents stipule qu’un nombre déterminés de sacs adaptés à la collecte des ordures ménagères brutes doit être fourni aux usagers ;

Sur proposition du Collège Communal.

DECIDE  à  l’UNANIMITE

Article 1. – Pour l’exercice 2012, de fournir aux usagers domiciliés sur l’Entité de Courcelles au 1er janvier de l’exercice d’imposition, des sacs poubelle à concurrence de :

- pour les personnes isolées : 10 sacs d’une contenance de 60 L et 20 sacs PMC

- pour les ménages de deux personnes et plus : 20 sacs d’une contenance de 60 L et 20 sacs PMC

Article 2 : Les usagers ne pourront bénéficier de ces sacs poubelles qu’après justification du paiement de la taxe relative à l’exercice d’imposition 2012 leur adressée.

Article 3 : Après paiement de la taxe, le redevable pourra retirer ses sacs :

· soit à des dates et lieux déterminés par l’Administration

· soit après réception d’un titre-sacs mentionnant le nombre de sacs auquel il peut prétendre

OBJET N°05 : Taxe déchets - Délégation en faveur de l’I.C.D.I. pour la gestion et  les modalités de distribution  des titres sacs. (Taxe sur l’enlèvement, le traitement, la mise en décharge des immondices et déchets-Exercice 2012)

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la Nouvelle Loi Communale,

Vu la décision du Conseil Communal du 21 décembre 2011, concernant la taxe relative à l’exercice 2012 sur l’enlèvement, le traitement, la mise en décharge des immondices et déchets (coût vérité) ;

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17/07/2008 relatif à l’octroi de subvention aux pouvoirs subordonnés en matière de prévention et de gestion des déchets ;  

Vu la possibilité de l’Administration Communale de s’adresser à l’ICDI afin de confier à celle-ci l’émission et la distribution de titres-sacs ;

Attendu que par sa délibération en date du  21 décembre 2011,  le Conseil Communal prévoit qu’après paiement de la taxe, le redevable pourra  bénéficier : d’ un rouleau de 10 sacs poubelle et d’un rouleau de 20 sacs PMC pour une personne isolée et de deux rouleaux de 10 sacs poubelle et d’un rouleau de 20 sacs PMC pour un ménage de 2 personnes et plus ;

Attendu que le règlement de la taxe mentionne en son article 3 qu’après paiement de la taxe, le redevable pourra retirer ses sacs :

soit à des dates et lieux déterminés par l’Administration

soit après réception d’un titre-sacs mentionnant le nombre de sacs auquel il peut prétendre

Considérant que cette distribution génère un surcroît de travail pour les services communaux ;

Considérant la possibilité de confier cette distribution aux services de l’ICDI ;

DECIDE   à   L’UNANIMITE  de confier, pour la taxe relative à l’exercice 2012, à  l’I.C.D.I. la gestion et les  modalités de distribution des titres sacs.

M. CIGNA ENTRE EN SEANCE

OBJET N°06a : Achat de tondeuses pour le service d'entretien des écoles – Approbation des conditions et du mode de passation.

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;

Considérant le cahier spécial des charges N° 20120025 relatif au marché “Achat de tondeuses pour le service d'entretien des écoles” établi par le service des Marchés publics;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 6.611,57 € hors TVA ou 8.000,00 €, 21% TVA comprise;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2012, article 879/744-51 et sera financé par fonds de réserve;
Après en avoir délibéré ;

ARRETE A L’UNANIMITE :

Article 1er - D’approuver le cahier spécial des charges N° 20120025 et le montant estimé du marché “Achat de tondeuses pour le service d'entretien des écoles”, établis par le service des Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 6.611,57 € hors TVA ou 8.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 - De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 - Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2012, article 879/744-51.

Article 4 - Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

OBJET N°06b : Achat de barrières nadar – Approbation des conditions et du mode de passation.

M. TANGRE encourage le service des Travaux à se mettre d’accord. Entre l’inventaire des barrières « Nadar » énoncées par l’Echevin et les chiffres reçus de M. DONG il y a d’énormes différences. Pour M. DONG il y a 110 barrières réparties dans l’entité et 158 en dépôt au chantier. Pour avoir obtenu les chiffres du service des Finances, M. TANGRE déclare que l’on en a acheté 150 en 2008, 150 en 2009, 75 en 2011 et aujourd’hui 150. Ce qui fait au total 525 barrières.

Entre 375 barrières acquises et  les 268 comptabilisées par M. DONG cela fait une fameuse différence. Les barrières s’éparpillent dans la nature parce qu’une fois posées on oublie d’aller les reprendre. Tant qu’il n’y aura pas de rigueur à ce sujet, je ne voterai pas.

M. HANSENNE répond que certaines barrières sont détruites d’autres volées, toutefois, le service signalisation tient l’inventaire des barrières. 

M. CIGNA rappelle que le problème des barrières « Nadar »  a déjà fait l’objet d’interpellations lors de Conseils précédents Le problème vient de ce que l’on  ne les récupère pas dès que l’évènement qui a provoqué la cause du dépôt a disparu.

Melle POLLART répond que l’idéal serait d’exiger une caution lors du placement ce qui implique la mise en place d’un règlement.

M. CLERSY s’étonne que l’on ait fait passer un marché pour l’achat de barrières « Nadar » en décembre et que deux mois plus tard, le Conseil est encore saisi d’un marché pour l’achat de barrières.

M. HANSENNE répond que c’est un problème de crédit budgétaire.

M. LEMOINE  explique que les demandes de barrières se font de plus en plus croissantes et notamment pour les évènements sportifs et il arrive que l’on s’adresse à d’autres communes pour en obtenir et réciproquement.

Mme GODEAU préconise que lorsqu’il y a un accident et une pose de barrières que systématiquement on réclame une caution.

Mme BUDA déplore qu’à la suite d’une activité à Gouy, des barrières appartenant à une autre commune sont restées 3 semaines sur le site.

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA inférieur au seuil de 67.000,00 €);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;

Considérant le cahier spécial des charges N° 20120019 relatif au marché “Achat de barrières nadar” établi par le service des Marchés publics;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 6.611,57 € hors TVA ou 8.000,00 €, 21% TVA comprise;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2012, article 4233/741-52 et sera financé par fonds propres;
Après en avoir délibéré ;

ARRETE PAR 25 VOIX CONTRE  01
Article 1er - D’approuver le cahier spécial des charges N° 20120019 et le montant estimé du marché “Achat de barrières nadar”, établis par le service des Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 6.611,57 € hors TVA ou 8.000,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 - De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 - Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2012, article 4233/741-52.

Article 4 - Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

OBJET N°06C : Installation d'une alarme à la bibliothèque de Souvret – Approbation des conditions et du mode de passation.

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l’article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle;

Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l’administration;

Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° f (le marché ne peut être confié qu’à un soumissionnaire en raison de: sa spécificité technique);

Vu l’arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures;

Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2;

Vu le cahier général des charges, annexe de l’arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures;

Considérant le cahier spécial des charges N° 20120214 relatif au marché “Installation d'une alarme à la bibliothèque de Souvret” établi par le service des Marchés publics;

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élève à 5.582,38 € hors TVA ou 6.754,68 €, 21% TVA comprise;

Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2012, article 10410/723-60 (n° de projet 20120005);
Après en avoir délibéré ;

ARRETE A L’UNANIMITE :

Article 1er - D’approuver le cahier spécial des charges N° 20120214 et le montant estimé du marché “Installation d'une alarme à la bibliothèque de Souvret”, établis par le service des Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 5.582,38 € hors TVA ou 6.754,68 €, 21% TVA comprise.

Article 2 - De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 - Le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2012, article 10410/723-60 (n° de projet 20120005).

Article 4 - Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.

OBJET N°06 D - Achat d'un camion de type semi-remorque.  Approbation des conditions et du mode de passation  RETRAIT 

OBJET N°07 :   Mode de passation du marché et fixation des conditions - Travaux d’entretien normal et exceptionnel du sentier Colot. RETRAIT.
OBJET N°8 : Travaux de démolition d’un garage menaçant ruine rue des Gaulx – DECOMPTE - APPROBATION. 

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la délibération du 30 juin 2011  du Conseil Communal approuvant le cahier spécial des charges et le mode de passation du marché, en l’occurrence la procédure négociée sans publicité ;

Vu la délibération 30 novembre 2011 du Collège communal décidant d’attribuer le marché à la SA Travaux & Edification rue de Trazegnies 500 à 6031 Monceau-sur-Sambre  au montant de total de 21.568,25 € TVAC ; 

Vu la lettre d’ordre de commencement du 01 décembre 2011 adressée à SA Travaux & Edification rue de Trazegnies 500 à 6031 Monceau-sur-Sambre  au montant de total de 21.568,25 € TVAC ; 

Vu l’état d’avancement  N°1 – décompte final  au montant 30.347,50€ TVAC  ; 

Vu les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et du règlement général sur la comptabilité communale ;

ADMIS A L’UNANIMITE :

1) D’approuver la somme de 30.347,50 € TVAC en qualité de décompte final pour les travaux de démolition d’un garage menaçant ruine rue des Gaulx attribué à SA Travaux & Edification rue de Trazegnies 500 à 6031 Monceau-sur-Sambre  .

2) La dépense sera imputée au budget extraordinaire de l'exercice 2011 à l’article1247/723-60 :20110069.2011 .

3) La présente délibération sera annexée aux mandats de paiement aux fins d’exécution par le Receveur Communal.

OBJET N°09 :
Demande de suppression des alignements 1 et 2 côté gauche et 1, 2 et 3 côté droit du plan d’alignement d’un nouveau chemin destiné à relier la route provinciale de Trazegnies au Ruau, au chemin numéro 5 dit « rue Haute », A.R. du 5 novembre 1920 ;

Le Conseil Communal, 

VU la demande introduite par Monsieur et Madame BARBARA Carmelo et FAIETA Katia afin d’obtenir la suppression des alignements 1 et 2 côté gauche et 1, 2 et 3 côté droit du plan d’alignement d’un nouveau chemin destiné à relier la route provinciale de Trazegnies au Ruau, au chemin numéro 5 dit « rue Haute », A.R. du 5 novembre 1920 ;

VU que la demande vise à libérer la propriété des demandeurs de la contrainte d’un ancien projet de voirie non réalisé ;

CONSIDERANT que le Conseil communal a approuvé le démarrage de l’instruction de la procédure concernée en sa séance du 21 décembre 2011 ;

CONSIDERANT qu’il y a lieu de supposer qu’il n’est plus prévu que le projet de création de voirie approuvé le 5 novembre 1920 soit réalisé ;

CONSIDERANT que la suppression dont question n’est pas de nature à compromettre l’existence de sentiers environnants repris à l’Atlas des Chemins Vicinaux ;

CONSIDERANT que la demande a été soumise dans les formes à enquête publique, que cette dernière n’a suscité aucune réclamation ;

CONSIDERANT que la Commission Consultative d’Aménagement du Territoire et de Mobilité a été consultée sur la présente demande en sa séance du 8 février 2012, qu’elle a émis un avis favorable par 8 voix pour, 5 voix contre et 2 abstentions, que ses remarques sont les suivantes : « Le demandeur est en droit de vouloir rentabiliser son bien actuellement sous l’emprise d’un plan d’alignement ancien datant de 1920. La création d’une nouvelle voirie telle que projetée ne semble pas dans l’intérêt des habitants de la rue de la Paix. Les sentiers apparents à l’Atlas des Chemins Vicinaux sont conservés et ne sont pas concernés par l’objet de la suppression. Néanmoins, il est également de la légitimité de l’Administration communale de pouvoir conserver ce projet afin de prolonger la rue de la Paix. La question est posée de savoir s’il y a urgence et intérêt ( collectif ) à supprimer cet alignement. Antérieurement, le terrain a probablement été acquis en toute connaissance de cause, à savoir l’existence de cette restriction. L’approbation de la suppression ne créera-t-elle pas une jurisprudence ? »

CONSIDERANT qu’un échange de mails entre le géomètre chargé de la demande et le Commissaire Voyer atteste de l’avis de principe favorable de ce dernier sur la présente demande ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE à l’unanimité ;

Article 1.
D’approuver la demande de suppression des alignements 1 et 2 côté gauche et 1, 2 et 3 côté droit du plan d’alignement d’un nouveau chemin destiné à relier la route provinciale de Trazegnies au Ruau, au chemin numéro 5 dit « rue Haute », A.R. du 5 novembre 1920, demande introduite par Monsieur et Madame BARBARA Carmelo et FAIETA Katia ;

Article 2.
De soumettre la présente demande pour accord à l’Administration provinciale ;

OBJET N°10 : Rue du Calvaire, chemin n° 6 inscrit au plan de détail n° 13 de l’Atlas – Désaffectation d’une partie de la voirie 

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la loi du 10 avril 1841 et ses modifications ultérieures relative aux chemins vicinaux ;

Vu la demande introduite le 05 décembre 2005 par la société ELIA Asset s.a, domiciliée Boulevard de l’Empereur, n° 20 à 1000 Bruxelles, tendant à acquérir l’assiette de la partie du chemin n°6 sis rue du Calvaire ;

Vu le plan dressé par monsieur Paul de Moffarts, géomètre-expert juré, Jesus Eiklaan 9 à 3080 Tervuren, du 06 mars 2006 ;

Considérant que suite à la construction de l’autoroute E42, le chemin n°6 a été interrompu. L’extrémité de ce chemin, aboutissant à ladite autoroute, ne dessert plus que le poste haute tension de Gouy-lez-Piéton. A noter que les parcelles de terrains situées de part et d’autre du chemin sont propriétés de la société Elia ;

Vu l’accord de principe du Conseil communal du 25 août 2008 ;

Vu le procès-verbal de clôture de l’enquête publique du 15 novembre 2010 relevant qu’aucune réclamation n’a été formulée ;

Vu la décision du Collège communal du 17 novembre 2010 donnant un avis favorable suite à l’enquête publique ;

Vu l’estimation du Comité d’acquisition d’immeubles du 23 mai 2011 estimant l’assiette du chemin à 2.600,00 € sans les aménagements de voirie ;

Vu la décision du Collège communal du 08 juin 2011 décidant d’augmenter le prix estimé de 30 % pour les aménagements de voirie, pour un montant total de 3.380,00 € ;

Considérant que la société Elia donne son accord définitif pour la somme de 3.380,00 € et s’engage, en outre, à supporter les frais de la vente ;

Sur proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ;

Après en avoir délibéré ;

DECIDE A L’UNANIMITE :

1) De désaffecter la partie du chemin n°6 inscrit au plan de détail n° 13 de l’Atlas sis rue du Calvaire à Gouy-lez-Piéton ne desservant plus que le poste haute tension de Gouy.

2) La présente décision sera transmise au Collège provincial accompagnée des plans de demande de suppression d’une partie du chemin n°6 ainsi que des délibérations y afférentes afin de statuer et arrêter la désaffectation du chemin.

OBJET N° 11 A : Règlement complémentaire de circulation routière  - Création d’une zone de stationnement réservé aux handicapés, rue du 28 Juin 1919 à l’opposé des n° 51 et 53 à 6180 Courcelles 

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu la nouvelle loi communale;

Vu la demande de Monsieur DEMOL Michel, tendant à bénéficier d’une interdiction de stationnement  face à son domicile sis rue de Gibraltar n°4 à 6180 Courcelles en raison de ses difficultés grandissantes de  déplacement ;

Attendu qu’il convient d’assurer la commodité du passage et préserver la sécurité de tous les usagers de la route;

Après en avoir délibéré;

ARRETE A L’UNANIMITE

Article 1er Une aire de stationnement réservée aux handicapés sera tracée sur la chaussée côté pair à l’opposé des n° 51 et 53 de la rue du 28 Juin 1919 à 6180 Courcelles.

Article 2. Cette mesure sera matérialisée au moyen d’un marquage au sol prévu par le Code de la Route et d’un signal E9 a complété par un panneau additionnel sur lequel est reproduit le sigle indiquant que le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les handicapés.

Article 3. En cas d’infraction, les contrevenants seront punis des peines prévues par la loi.

Article 4. Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Transports.

OBJET N° 11 B : Règlement complémentaire de circulation routière  - Création d’une zone de stationnement réservé aux handicapés, rue de Miaucourt n° 72 à 6180 Courcelles 

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière;

Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière;

Vu la nouvelle loi communale;

Vu la demande de Monsieur BACHOR Bochdlan domicilié rue de Miaucourt n°72 à 6180 Courcelles, tendant à bénéficier d’une aire de stationnement réservée aux handicapés face à sa demeure ;

Considérant l’encombrement causé par les véhicules en stationnement appartenant au voisinage immédiat à l’endroit précité ;

Attendu qu’il convient d’assurer la commodité du passage et préserver la sécurité de tous les usagers de la route;

Après en avoir délibéré;

ARRETE A L’UNANIMITE

Article 1er Une aire de stationnement réservée aux handicapés sera tracée sur la chaussée en face de l’immeuble portant le n° 72 de la rue de  Miaucourt  à 6180 Courcelles.

Article 2. Cette mesure sera matérialisée au moyen d’un marquage au sol prévu par le Code de la Route et d’un signal E9 a complété par un panneau additionnel sur lequel est reproduit le sigle indiquant que le stationnement est réservé aux véhicules utilisés par les handicapés.

Article 3. Ces mesures seront matérialisées par les signaux placés conformément  au Code  de la Route.

Article 4. En cas d’infraction, les contrevenants seront punis des peines prévues par la loi.

Article 5. Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Transports.

OBJET N° 11.c
:Règlement complémentaire de circulation routière  - Création d’une zone de limitation de vitesse à 30 Km/h pour les véhicules d’un tonnage supérieur à 3,5 t dans le cadre d’aménagements sécuritaires à 6181 Gouy-lez-Piéton, rue des Culots.    

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu la nouvelle loi communale ;

Vu la nécessité de procéder à des aménagements sécuritaires rue des Culots à 6181 Gouy-lez-Piéton en vue d’y 

sécuriser la circulation des usagers faibles ;

Attendu qu’il convient d’assurer la commodité du passage et de préserver la sécurité de tous les usagers de la route ;

Après en avoir délibéré ;

Décide, à l’unanimité :

Article 1er : Dans la rue des Culots (entre le canal Bruxelles-Charleroi et le chemin de Courcelles), la vitesse maximale autorisée est limitée à 30 Km/h pour les conducteurs de véhicules dont la masse maximale autorisée est supérieure à 3,5 t.

Article 2 : Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C43 (30 Km/h) avec panneau additionnel reprenant la mention ‘+ 3,5 t’ et C45 (30 Km/h) avec panneau additionnel ‘+ 3,5 t’

Article 3 : En cas d’infraction, les contrevenants seront punis des peines prévues par la loi.

Article 4 : Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Transports.

OBJET N°11.d  : Règlement complémentaire de circulation routière - Création d’une zone de limitation de vitesse à 30 Km/h pour les véhicules d’un tonnage supérieur à 3,5 t dans le cadre d’aménagements sécuritaires à 6181 Gouy-lez-Piéton, rue des Communes et rue de la Fléchère.    

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu la nouvelle loi communale ;

Vu la nécessité de procéder à des aménagements sécuritaires rue des Communes et rue de la Fléchère à 6181 Gouy-lez-Piéton en vue d’y 
sécuriser la circulation des usagers faibles ;

Attendu qu’il convient d’assurer la commodité du passage et de préserver la sécurité de tous les usagers de la route ;

Après en avoir délibéré ;

Décide, à l’unanimité  :

Article 1er : Dans l’axe formé par les rues des Communes et de la Fléchère (entre la rue des Culots et la rue de la Station), la vitesse maximale 
autorisée est limitée à 30 Km/h pour les conducteurs de véhicules dont la masse maximale autorisée est supérieure à 3,5 t.

Article 2 :
Cette mesure sera matérialisée par le placement de signaux C43 (30 Km/h) avec panneau additionnel reprenant la mention ‘+ 3,5 t’.

Article 3 :
En cas d’infraction, les contrevenants seront punis des peines prévues par la loi.

Article 4 :
Le présent règlement sera soumis à l’approbation du Ministre Wallon des Transports.
OBJET N° 11.e : -  Règlement complémentaire de circulation routière ; Création de zones de stationnement à 6180 Courcelles, Rue de Forrière.    

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu la nouvelle loi communale ;

Vu la nécessité de revoir et d’organiser le stationnement dans la rue de Forrière à 6180 Courcelles ;

Attendu qu’il convient d’assurer la commodité du passage et de préserver la sécurité de tous les usagers de la route ;

Après en avoir délibéré ;

Décide, à l’unanimité :

Article 1er :
Dans la rue de Forrière :

· Le stationnement est délimité au sol :

· du côté pair :

→ du n° 136 au n° 206 ;

→ du n° 244 au n° 278 ;

· du côté impair :

      → du n° 345 au n° 299 ;

      → du n° 251 au n° 241 ;

· Le stationnement est interdit :

· du côté pair :

      → de la Rue E. Vandervelde au n° 278 ;

      → du n° 206 au n° 228 ;

· du côté impair :

      → du n° 233 au n° 117 ;

· Une zone d’évitement striée d’une largeur de 1 mètre est délimitée, du côté impair, 

entre la rue de Sart-lez-Moulin et le n° 299.

Article 2 :
Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux E1 avec flèches montantes, descendantes et doubles ainsi que par
 les marques au sol appropriées.

Article 3 :
Ces mesures seront matérialisées par les signaux placés conformément au Code de la Route.

Article 4 :
En cas d’infraction, les contrevenants seront punis des peines prévues par la loi.

Article 5 :
La présente sera soumise à l’approbation du Ministre Wallon des Transports.

OBJET N° 11.f : Règlement complémentaire de circulation routière - Modification de la règlementation en place à 6180 Courcelles, Rue du Nord interdisant l’accès aux véhicules d’un tonnage supérieur à 3,5 t excepté desserte locale et bus de la TEC

Le Conseil communal, réuni en séance publique,

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ;

Vu le règlement général sur la police de la circulation routière ;

Vu l’arrêté ministériel fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière ;

Vu la circulaire ministérielle relative aux règlements complémentaires et au placement de la signalisation routière ;

Vu la nouvelle loi communale ;

Vu la demande de TEC de pouvoir établir une nouvelle ligne transitant par la rue du Nord et la nécessité de modifier la réglementation qui y est en
 vigueur en vue d’autoriser les Bus des Tec à emprunter cet axe ;

Considérant l’encombrement causé par les véhicules en stationnement appartenant au voisinage immédiat à l’endroit précité ;

Attendu qu’il convient d’assurer la commodité du passage et de préserver la sécurité de tous les usagers de la route ;

Après en avoir délibéré ;

Décide, à l’unanimité :

Article 1er : Dans la rue du Nord, à l’exception faite à la desserte locale prévue par les signaux de limitation de tonnage (3,5t), est ajoutée une
 exception pour les Bus de la TEC.

Article 2 :
Cette mesure sera matérialisée au moyen de signaux C21 (3,5 t) avec panneau additionnel ‘Sauf Desserte Locale et Bus TEC’.

Article 3 :
Ces mesures seront matérialisées par les signaux placés conformément au Code de la Route.

Article 4 :
En cas d’infraction, les contrevenants seront punis des peines prévues par la loi.

Article 5 :
La présente sera soumise à l’approbation du Ministre Wallon des Transports.

OBJET N° 12 : Modification budgétaire n°1 exercice 2012 - RETRAIT
OBJET N° 13   - Convention de mise à disposition d’un local de l’hôtel de ville de Trazegnies à la Royale Fédération colombophile de Courcelles
LE CONSEIL COMMUNAL, 

Vu le Code civil ; 

Vu la loi du 28 juin 1824 sur le droit d’emphytéose ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30, L3331-1 et suivants ; 

Vu le contrat de bail emphytéotique conclu le 22 janvier 2001 avec l’ASBL Royale Fédération colombophile de Courcelles ; 

Attendu que l’immeuble objet du contrat de bail emphytéotique va être démoli prochainement en raison de son état de ruine avancé ; 

Attendu que le contrat de bail conclu en 2001 n’aura plus d’objet ;

Attendu qu’en contre-partie de la démolition dudit immeuble, la Commune propose à l’association de mettre à sa disposition un local situé au sous-sol de l’hôtel de ville de Trazegnies afin de pouvoir poursuivre ses activités ; 

Vu la circulaire du 14 février 2008 du Ministre Courard relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines subventions ; 

Considérant que la valeur annuelle de cette subvention en nature peut être évaluée comme suit, déduction non faite de l’intervention forfaitaire susvisée de l’ASBL Royale Fédération colombophile de Courcelles : 

· valeur locative du local : 451,62€ (base = revenu cadastral du bâtiment en tenant compte du volume d’occupation de celui-ci soit 5, 62%)

· valeur de prise en charge des frais énergétiques : 1200,5 €

· valeur de la prise en charge de l’entretien du local : 0 €

Considérant que de cette valeur annuelle doit être déduite l’intervention forfaitaire de l’ASBL dans les frais énergétiques, laquelle est fixée conventionnellement à 25€/mois à indexer annuellement ;

Considérant le fait que ce local est actuellement inoccupé ; Considérant le fait que les activités développées par l’association sont utiles à l’intérêt général ; Qu’en effet, l’association permet la sauvegarde du patrimoine culturel de la Commune de Courcelles et témoigne du passé courcellois ; Qu’elle organise des activités ouvertes à tous et partage ses connaissances en matière de colombophilie ;

Considérant qu’il y a lieu, dès lors, de marquer son accord sur cette subvention en nature et sur les termes de la convention qui la régit ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;

DECIDE  A L’UNANIMITE:

Article 1. d’approuver la convention de mise à disposition ci-après.

Article 2. de ne pas imposer à l’ASBL Royale Fédération colombophile de Courcelles les obligations prévues au Titre III du Livre III du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, sans préjudice des obligations résultant des articles L3331-3 et L3331-7, alinéa 1er, 1°.

Article 3. de transmettre copie de la présente délibération au Gouvernement wallon, via la DGO5 (DGPL), rue Van Opré, 95 à 1000 Jambes

Convention de mise à disposition

ENTRE LES SOUSSIGNES:

1. La Commune de Courcelles, sise 2, Avenue Jean Jaurès à 6180 Courcelles, représentée par Monsieur, Axel SŒUR, Bourgmestre, et Monsieur Claude HENRY, Secrétaire communal, 

Dénommée ci-après la Commune,

d’une part,

ET

L’ASBL Royale Fédération colombophile de Courcelles, dont le siège social réel est situé Rue Rectem, 73 à 6183 Trazegnies, représentée par son président Eric Charles, domicilié 81, rue de la Croisette à 6180 Courcelles, et son secrétaire Sébastien Depret, domicilié  67, rue Jules Destrée à 6183 Trazegnies,

dénommée ci-après le bénéficiaire, 

d’autre part.

Il a été convenu ce qui suit:

Article 1 – Objet

Les parties s’accordent pour mettre fin prématurément d’un commun accord au contrat de bail emphytéotique conclu le 22 janvier 2001 en raison de la destruction future du bien qui faisait l’objet de ladite convention.

La Commune met à la disposition de la société un local situé dans les sous-sols de l’hôtel de ville de Trazegnies au numéro 1 de la Place Larsimont à 6183 Trazegnies, cadastré ou paraissant cadastré au numéro 73 de la rue Rectem à 6183 Trazegnies sous références : Division 04 Section B parcelles 560Y. 

Le caractère précaire de cette mise à disposition constitue l’élément essentiel de l’accord des parties sans lequel la Commune ne serait pas obligée. La présente convention ne peut en aucun cas être assimilée à un contrat de bail de quelque type que ce soit. Elle ne confère au bénéficiaire qu’un droit d’occupation à titre précaire. Il ne permet dès lors pas au bénéficiaire de revendiquer d’autres droits réels. 

Article 2 – Durée

Ce droit est concédé pour une période indéterminée à dater de la signature de la présente. 

Article 3 – Indemnités

La mise à disposition est consentie à titre gratuit. Cependant, le bénéficiaire sera tenu de payer la somme forfaitaire de 25 €/mois afin de couvrir les frais d’entretien, d’eau, de chauffage et d’électricité du local mis à disposition sur le numéro de compte suivant : BE82 0000 0050 1568. Ce montant sera indexé annuellement.

Article 4 – Charges 

Le bénéficiaire déclare prendre les lieux désignés dans la présente convention en l’état où ils se trouvent le jour de l’entrée en jouissance sans pouvoir exiger de la Commune aucune réparation ni aucun travail de quelque nature que ce soit pendant toute la durée de la présente convention, et les rendre dans leur pristin état.

Le bénéficiaire s'engage à occuper et entretenir le bien paisiblement et honorablement en bon père de famille et à effectuer les réparations conformément à l'article 1754 du Code civil.

Le bénéficiaire répondra  des dégradations causées au local mis à disposition pendant le temps qu’il en aura eu la jouissance et commises tant par lui que par ses membres ou préposés, ou toute personne effectuant des travaux ou interventions pour son compte.

La Commune autorise le bénéficiaire à effectuer des travaux d'embellissement et d’amélioration moyennant son accord écrit préalable. Ces derniers resteront acquis de plein droit pour le propriétaire lorsque l’occupation prendra fin et ce, sans indemnités. 

Le bénéficiaire devra s’assurer contre les risques qui pourraient survenir en vertu de la présente convention. Il veillera notamment à s’assurer contre les risques de vol, incendie, dégâts des eaux ou tout autre évènement susceptibles de provoquer des dommages aux biens entreposés par le bénéficiaire dans le local mis à disposition.

Le bénéficiaire sera responsable de tout accident dont il pourrait être établi qu’il est survenu suite à une négligence ou à un manquement aux obligations du présent article. La Commune ne peut, par ailleurs, pas être tenue responsable en cas de destructions ou de dégradations quelconques du bien occupé.

Article 5 – Destination des lieux

Le bien est mis à la disposition du bénéficiaire aux fins de réalisation du projet suivant : enlogement des pigeons, réunions du club et l’organisation de deux à trois soupers par an.

Ces activités devront être de nature à ne pas causer de nuisances anormales aux voisins.

Il ne pourra changer cette destination, sous-louer en tout ou en partie, ni céder son droit sans l'autorisation écrite du propriétaire.

Article 6 – Etat des lieux

Un état des lieux détaillé sera établi lors de l’entrée en jouissance.

L’état des lieux de sortie sera établi une fois que l’occupant aura cessé d’occuper les lieux.

Article 7 – Résiliation

La présente convention pourra, à tout moment, être résiliée, sans devoir en justifier la cause, par la notification de cette décision par courrier recommandé et moyennant un délai de préavis de un mois.

Le bénéficiaire pourra mettre fin à la présente convention sans délai de préavis moyennant l’envoi d’un courrier recommandé s’il cesse ces activités ou si la mise à disposition du local n’est plus nécessaire à l’exercice de ses activités.

La Commune pourra quant à elle également mettre fin sans délai de préavis moyennant l’envoi d’un courrier recommandé si le bénéficiaire ne respectent pas les conditions de mise à disposition fixées dans la présente convention ou si l’intérêt public le justifie.

Article 8 – Enregistrement

Les frais d’enregistrement seront pris en charge par le bénéficiaire.

FAIT EN TRIPLE EXEMPLAIRE A COURCELLES.

Le ... février 2011.

La Commune 







Le Bénéficiaire

OBJET N° 14   - Bail emphytéotique relatif au hall des sports et au bâtiment dit « Larsimont » à Trazegnies + avenant
LE CONSEIL COMMUNAL, 

Vu le Code civil ; 

Vu la loi du 10 janvier 1824 sur le droit d’emphytéose ; 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la convention relative à la reprise du bâtiment dit Larsimont et de la salle des sports de la Communauté française à Trazegnies par la Commune de Courcelles conclue le 8 février 1999 ; 

Attendu que dans cette convention, les parties se sont engagées à conclure un contrat de bail emphytéotique ; Que cette dernière fixe les conditions particulières du contrat de bail emphytéotique à conclure ; Qu’il convenait néanmoins d’établir un plan de division du lieudit Larsimont par un géomètre afin d’établir avec précision les biens donnés en bail ; Que ledit plan de division a été établi à la demande de la Commune en 2006 par le géomètre Denis Dechamps ; Qu’il convenait également au surplus de fixer les autres conditions de mise à disposition des lieux ;

Vu les différents courriers envoyés par la Communauté française afin de conclure ce contrat de bail ; 

Considérant le fait que la conclusion dudit contrat de bail permettra de répondre à la demande formulée depuis plusieurs années par la Communauté française ; 

Considérant le fait que pour pouvoir bénéficier de subsides dans le cadre des travaux de rénovation des bâtiments donnés en bail, la Commune doit jouir d’une mise à disposition de minimum 30 ans ; Que cette exigence de mise à disposition de minimum 30 ans a été rappelée dans différents courriers envoyés par le pouvoir subsidiant ;

Considérant le fait qu’il est dans l’intérêt de la Commune de continuer à bénéficier des conditions fixées dans la convention conclue en 1999 ; Qu’il y a lieu pour ce faire de procéder, dans un premier temps, à la conclusion du contrat de bail emphytéotique ;

Considérant cependant le fait que la durée de la mise à disposition convenue en 1999 est insuffisante pour obtenir des subsides; Qu’il y a dès lors lieu de procéder, dans un second temps, à la conclusion d’un avenant au contrat de bail afin de modifier la durée de ce dernier ;

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;

DECIDE A L’UNANIMITE:

Article 1. d’approuver le bail emphytéotique relatif au hall des sports et au bâtiment dit « Larsimont » à 6183 Trazegnies et son avenant annexés ci-après à conclure avec la Communauté française de Belgique.

Article 2. de désigner Monsieur le Bourgmestre, agissant comme officier instrumentant pour procéder à la passation des actes authentiques.

Article 3. de transmettre la présente délibération avec le bail emphytéotique et son avenant à la Communauté française de Belgique.

BAIL EMPHYTEOTIQUE

L’an deux mil douze, le …..

Par devant Nous, Monsieur Axel SŒUR, Bourgmestre de la Commune de Courcelles, instrumentant, 

Est actée la convention suivante : 

Préambule

Le présent contrat a pour but de régulariser une situation antérieure. La Communauté française et la Commune de Courcelles avaient en effet conclu une convention en date du 8 février 1999. Cette dernière stipulait que la Communauté française donnait en bail emphytéotique le bâtiment dit « Larsimont » et le hall des sports de l’ex-lycée de la Communauté française à Trazegnies.

Les bâtiments donnés en bail et les obligations des parties n’avaient pas tous été déterminés dans cette convention. C’est pourquoi, la Communauté française exige depuis plusieurs années un contrat de bail emphytéotique en bonne et due forme. Le présent contrat a pour but d’apporter ces précisions.

Convention
Entre 

La Communauté française de Belgique,

Ici représentée par Monsieur Jean-Marc NOLLET, Vice-Président et Ministre de l’Enfance, de la Recherche et de la Fonction publique, Ministre en charge des bâtiments scolaires, dont le Cabinet est établi à la Place Surlet de Chokier, 15-17, à 1000 Bruxelles, agissant au nom du Gouvernement de la Communauté française, en application des dispositions suivantes :

· l’arrêté du 5 février 1990 relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement non universitaire organisé ou suvventionné par la Communauté française, et plus particulièrement son article 4,

· l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 juillet 2009 fixant la répartition des compétences entre les Ministres du Gouvernement de la Communauté française,

· l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 juillet 2009 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement,

· l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 avril 2009 modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 2 septembre 2005 portant délégation de compétences en matière de bâtiments scolaires de l’Enseignement organisé par la Communauté française.

·  du Gouvernement de la Communauté française du 17 juillet 2009 fixant la répartition des compétences entre les Ministres du Gouvernement de la Communauté française, 

Lui-même représenté par Monsieur Jean-Philippe DEHON-VERTENEUIL, Directeur f.f. à la Direction régionale du Hainaut de l’Administration générale de l’Infrastructure de la Communauté française, domicilié rue André Loi, 45 à 7300 Boussu, agissant en vertu d’une procuration sous seing privé lui conférée en date du ……………….., qui demeurera ci-annexée.

Ci-après dénommée la Communauté ;
Et : 

La commune de Courcelles, Rue Jean Jaurès 2 à 6180 Courcelles, représentée par :  

- Monsieur Axel SOEUR, Bourgmestre, domicilié à Gouy-Lez-Piéton, rue Francisco Ferrer, 23

- Monsieur Claude HENRY, Secrétaire communal, domicilié à Courcelles, rue du Temple 23

agissant en vertu d’une décision du Conseil communal prise en date du  27 février 2012 ;

Ci-après dénommée la Commune ;
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :
Article 1er : La Communauté donne en bail emphytéotique à la seconde citée, pour une durée de 30 années ayant pris cours le 1er juillet 1998  et finissant de plein droit le 30 juin 2028, les immeubles suivants : 

· Une parcelle bâtie, en nature de hall de sports, sise avenue de l’Europe et rue des Cerisiers, cadastrée ou l’ayant été Section A numéro 264C pour une contenance de 74 ares 17 centiares, telle que cette parcelle apparait sous teinte jaune sur le plan cadastral ci-annexé ; 

· Une parcelle bâtie, en nature de bâtiment scolaire, sise place de Larsimont, dit « Larsimont », cadastrée ou l’ayant été Section B numéro 557 G/ partie pour une contenance de 56 ares 04 centiares 95 décimilliares, telle que cette parcelle apparait sous teinte jaune sur le plan cadastral ci-annexé. 

Origine de propriété

Article 2.  Ces biens ont été acquis par l’Etat belge respectivement aux termes d’un acte d’acquisition passés par le Comité d’Acquisition de Charleroi en date du 3 février 1981 pour la parcelle abritant le hall de sports et aux termes d’un acte de transfert passé devant le Comité d’Acquisition de Mons en date du 13 février 1951 pour le bâtiment dit « Larsimont ». Une copie de ces actes est jointe à  la présente. 

Le 1er janvier 1989, ces biens ont été transférés de plein droit à la Communauté française, conformément aux articles 57 et 82 de la loi spéciale du 16 janvier 1989 relative aux financements des Communautés et des Régions, publiée au Moniteur belge du 17 janvier 1989.

L’arrêté royal du 7 juin 1991, publié au Moniteur belge du 2 octobre 1991, dresse la liste des biens transférés à la Communauté française.

Canon

Article 3. Le présent bail emphytéotique est consenti et accepté moyennant un canon annuel de douze mille cent quarante-six euros et septante-huit centimes (12.146,78 € soit 490.000 ancien francs belges), payable anticipativement pour le trois (3) de chaque année, et pour la première fois le 3 juillet 1998.   

La redevance est indexable annuellement à partir du 1er juillet 1998.  SEQ CHAPTER \h \r 1 

Le montant du canon peut être adapté en cas de modification des superficies occupées par la Commune. La Commune aura par conséquent droit à une remise de la redevance soit en cas de diminution soit en cas de privation entière de jouissance.

Aux termes du droit d’emphytéose, la Commune pourra se porter acquéreur des bâtiments. Les parties conviennent que le prix de rachat ne pourra excéder la moitié de la valeur telle que fixée en 1998 par le Receveur de l’Enregistrement soit sept cent vingt-trois mille huit cent quarante-neuf euros et neuf centimes (723.849,09€  soit 29.200.000 anciens francs belges) pour le hall de sports et quatre-vingt-six mille sept cent soixante-deux euros et septante-trois centimes (86.762, 73 € soit 3.500.000 anciens francs belges) pour la parcelle bâtie Place de Larsimont.

Conditions générales

Article 4. Le bail emphytéotique est consenti et accepté sur les immeubles prédécrits et les constructions y érigées, avec leurs servitudes actives et passives et ainsi que ces terrains et constructions se comportent, étant toutefois entendu qu’avec l’accord préalable du bailleur, l’emphytéote a le droit de démolir entièrement ou partiellement les constructions existantes, le tout à ses frais et sans que ces démolitions ne puissent donner lieu à aucun dédommagement en faveur de la Communauté.

Article 5. Le présent bail est consenti et accepté en outre aux conditions ci-après : 

a) L’emphytéote pourra ériger sur les biens loués, à ses frais, et moyennant autorisation expresse et préalable de la Communauté, toutes constructions qu’il jugera utiles pour autant qu’il se conforme aux prescriptions urbanistiques en vigueur.

b) L’emphytéote ne pourra aliéner, hypothéquer ou grever de quelconque servitude, ni son droit d’emphytéose, ni le bien objet du contrat, ni les constructions qu’il aurait érigées, qu’avec le consentement exprès de la Communauté.

c) L’emphytéote est tenu d’entretenir l’immeuble donné en emphytéose et d’y faire les grosses réparations nécessaires ainsi que les réparations ordinaires. Il peut améliorer l’héritage par des constructions (moyennant autorisation expresse et préalable de la Communauté), des défrichements, des plantations.

d) A l’expiration de la période convenue, toutes les constructions ainsi que toutes les améliorations apportées sur les biens par l’emphytéote seront acquises de plein droit à la Communauté sans indemnités et sans préjudice de son droit à tous autres dommages et intérêts s’il y a lieu.

e) Tous les frais, droits et honoraires à résulter des présentes sont à charge de l’emphytéote.

f) Les obligations assumées par l’emphytéote seront solidaires et indivisibles entre ses ayants droit à quelque titre que ce soit.

g) L’emphytéote ne pourra céder et transporter ses droits au présent bail qu’avec l’accord écrit du bailleur mais en restant solidairement garant de son exécution.

h) Les immeubles dont question sont donnés en bail à la Commune pour l’organisation de son enseignement communal et pour toutes activités éducatives et culturelles.

i) Aussi longtemps que la Communauté organisera un enseignement fondamental sur le site dit « Larsimont », la Commune s’engage à ne pas affecter les immeubles dit « Larsimont », visés par la présente convention à l’organisation d’un enseignement fondamental et d’un enseignement secondaire spécialisé.

j) Le hall de sports sera mis gracieusement à la disposition des établissements de la Communauté française à concurrence de 10 heures par semaine, pendant toute l’année scolaire.

k) Les frais énergétiques (chauffage, électricité, eau) de l’immeuble dit « Larsimont » seront pris en charge par la Commune et la Communauté au prorata des consommations respectives.

l) Pour l’exécution des présentes, la Communauté élit domicile place Surlet de Chokier, 15-17, à 1000 Bruxelles et la Commune rue Jean Jaurès, 2 à 6180 Courcelles.

Résiliation

Article 6. Le bail pourra être résilié par la Communauté dans le cas où les immeubles sont affectés à une activité autre que celle prévue à l’article 5, h) et en cas de non-respect des conditions prévues à l’article 5,  i) et j). Elle devra cependant avoir au préalable mis en demeure par courrier recommandé la Commune de respecter ses obligations. Ce n’est qu’en l’absence de réaction de la Commune dans un délai de 30 jours à compter de la notification qu’elle pourra solliciter la résiliation de la présente convention.

Dispense d’inscription d’office

Article 12. Monsieur le Conservateur de Hypothèques est dispensé de prendre inscription d’office lors de la transcription du présent acte.

Déclaration Pro Fisco

Article 13. Conformément à l’article 161, 1° du Code des droits d’enregistrements, d’hypothèque et de greffe, le présent acte sera soumis gratuitement à la formalité de l’enregistrement.

Dont acte, 

Fait et passé à Courcelles, le 

Et lecture faite, les parties représentées comme dit, ont signé avec Nous Bourgmestre



LE BAILLEUR,





L’EMPHYTEOTE,

Pour la Communauté française de Belgique,


Pour la Commune de Courcelles

Le Directeur f.f.,




Le Secrétaire communal        Le Bourgmestre

Jean-Philippe Dehon-Verteneuil,


Claude HENRY

         Axel SOEUR

Avenant au contrat de bail emphytéotique conclu en vertu de la convention du 8 février 1999

L’an deux mil douze, le …..

Par devant Nous, Monsieur Axel SŒUR, Bourgmestre de la Commune de Courcelles, instrumentant, 

Est acté l’avenant suivant : 

Préambule : 

Afin de pouvoir bénéficier de subsides, la Commune de Courcelles doit posséder un droit de jouissance sur le bien d’une durée de minimum 30 ans à partir de la demande de subside. Il est dès  lors nécessaire de pouvoir prolonger la convention qui lie actuellement la Communauté française et la Commune de Courcelles.

Entre 

La Communauté française de Belgique,

Ici représentée par Monsieur Jean-Marc NOLLET, Vice-Président et Ministre de l’Enfance, de la Recherche et de la Fonction publique, Ministre en charge des bâtiments scolaires, dont le Cabinet est établi à la Place Surlet de Chokier, 15-17, à 1000 Bruxelles, agissant au nom du Gouvernement de la Communauté française, en application des dispositions suivantes :

· l’arrêté du 5 février 1990 relatif aux bâtiments scolaires de l’enseignement non universitaire organisé ou suvventionné par la Communauté française, et plus particulièrement son article 4,

· l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 juillet 2009 fixant la répartition des compétences entre les Ministres du Gouvernement de la Communauté française,

· l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17 juillet 2009 portant règlement du fonctionnement du Gouvernement,

· l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 30 avril 2009 modifiant l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 2 septembre 2005 portant délégation de compétences en matière de bâtiments scolaires de l’Enseignement organisé par la Communauté française.

·  du Gouvernement de la Communauté française du 17 juillet 2009 fixant la répartition des compétences entre les Ministres du Gouvernement de la Communauté française, 

Lui-même représenté par Monsieur Jean-Philippe DEHON-VERTENEUIL, Directeur f.f. à la Direction régionale du Hainaut de l’Administration générale de l’Infrastructure de la Communauté française, domicilié rue André Loi, 45 à 7300 Boussu, agissant en vertu d’une procuration sous seing privé lui conférée en date du ……………….., qui demeurera ci-annexée.

Ci-après dénommée la Communauté ;
Et : 

La commune de Courcelles, Rue Jean Jaurès 2 à 6180 Courcelles, représentée par :  

- Monsieur Axel SOEUR, Bourgmestre, domicilié à Gouy-Lez-Piéton, rue Francisco Ferrer, 23

- Monsieur Claude HENRY, Secrétaire communal, domicilié à Courcelles, rue du Temple 23

agissant en vertu d’une décision du Conseil communal prise en date du  27 février 2012 ;

Ci-après dénommée la Commune ;
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :

Article 1 : L’article 1 de la convention  conclue le ……… 2012 relative au bail emphytéotique concernant le bâtiment dit « Larsimont » et le hall des sports de l’ex-lycée de la Communauté française à Trazegnies est modifiée comme suit : 

« La Communauté donne en bail emphytéotique à la seconde citée, pour une durée de 50 années ayant pris cours le 1er juillet 1998  et finissant de plein droit le 30 juin 2048, les immeubles suivants : 

· Une parcelle bâtie, en nature de hall de sports, sise avenue de l’Europe et rue des Cerisiers, cadastrée ou l’ayant été Section A numéro 264C pour une contenance de 74 ares 17 centiares, telle que cette parcelle apparait sous teinte jaune sur le plan cadastral ci-annexé ; 

· Une parcelle bâtie, en nature de bâtiment scolaire, sise place de Larsimont, dit « Larsimont », cadastrée ou l’ayant été Section B numéro 557 G/ partie pour une contenance de 56 ares 04 centiares 95 décimilliares, telle que cette parcelle apparait sous teinte jaune sur le plan cadastral ci-annexé. »

Dont acte, 

Fait et passé à Courcelles, le 

Et lecture faite, les parties représentées comme dit, ont signé avec Nous Bourgmestre

LE BAILLEUR





L’EMPHYTEOTE

Pour la Communauté française de Belgique,


Pour la Commune de Courcelles, 

Le Directeur f.f. 




Le Secrétaire communal        Le Bourgmestre

Jean-Philippe Dehon-Verteneuil

Claude HENRY

         Axel SOEUR

OBJET N° 15 : Redevance sur la délivrance de produits de dératisation
LE CONSEIL COMMUNAL, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1122-30 ; 

Vu la situation financière de la Commune ; 

Attendu qu’il convient de permettre à la population de se procurer des produits de dératisation dans le cadre de la lutte contre les animaux nuisibles tant durant les périodes de campagne de dératisation qu’en dehors de ces dernières ; 

Attendu qu’il a été décidé dans le passé de rendre payant les produits de dératisation distribués à la population en dehors des campagnes de dératisation afin d’éviter les abus ; 

Considérant dès lors la volonté de la Commune  d’éviter les abus mais de faire profiter ses habitants d’un tarif préférentiel ;

Sur proposition du Collège ; 

Après en avoir délibéré ;

ARRETE A L’UNANIMITE :

Article 1. Dès l’entrée en vigueur de la présente décision et pour une période indéterminée, il est établi au profit de la Commune, une redevance sur la délivrance des produits de dératisation demandés en dehors du cadre des campagnes de dératisation.

Article 2. Le montant de la redevance est fixé comme suit : 0,5 € par sachet de 25 grammes de produit de dératisation. 

Article 3. La redevance est due par la personne qui demande le produit de dératisation.

Article 4. Le paiement de la redevance a lieu au moment de la demande entre les mains du préposé qui en délivrera quittance. La recette provenant de cette vente sera portée à l’article 8763/16102 du budget ordinaire.

Article 5. La présente délibération sera transmise simultanément au Collège provincial et au Gouvernement wallon.

OBJET N° 16 : Modification du ROI des Haltes-jeux.

LE CONSEIL COMMUNAL, réuni en séance publique,
Vu le décret de la Région wallonne du 5/11/2008 instaurant les Plans de Cohésion Sociale (PCS) en remplacement des PPP;

Vu le projet introduit auprès de la Région wallonne,

Vu le courrier du 12/06/2009 du Gouvernement wallon notifiant leur décision de retenir notre projet en lui attribuant une subvention indexée de 325.031 euros par année pleine,

Vu le courrier du 12/01/2010 nous informant de l’acceptation de notre Plan de Cohésion sociale,

Vu le service Haltes-jeux inscrit dans le Plan,

Vu la nécessité d’adapter le Règlement d’Ordre Intérieur de ce service afin d’en modifier les modalités de vente des cartes prépayées,

Vu le code de la Démocratie locale et de la décentralisation,

Ouï l’Echevin en son rapport,

Le Conseil communal décide à l’unanimité

D'approuver le règlement ci-après.

Administration communale de Courcelles

Haltes-jeux communales

« La cour des petits »

Règlement d’Ordre Intérieur
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Qui sommes-nous ?

Qu'est-ce qu'une Halte-jeux ?

La halte-jeux est un service autorisé par l'O.N.E.  qui permet l'accueil d'enfants de 0 à 3 ans pour une période limitée et sous certaines conditions. La durée de l’accueil est déterminée au cas par cas en fonction des situations.

La halte-jeux offre un espace familial où l'aménagement et la sécurité sont pensés pour répondre aux besoins et compétences des enfants. Les enfants sont accueillis par des puéricultrices qui sont des professionnelles qualifiées pour les soins et l'éveil du jeune enfant.

En fréquentant la halte-jeux, l'enfant découvre des expériences nouvelles, il apprend à se séparer de son milieu familial en allant à la rencontre d'autres enfants et adultes.

En faisant ses premiers pas vers la vie en groupe, il se prépare petit à petit à son entrée à l'école.

La halte-jeux propose des activités multiples qui favorisent le développement et l'épanouissement de l'enfant.

Ce mode d'accueil permet aux parents :

de concilier leurs responsabilités professionnelles (recherche d'emploi, formation, travail en intérim, A.L.E., art.60, Titres services), parentales et leurs engagements sociaux 

de confier leur enfant en toute sérénité à des professionnels et d'être pleinement disponible tant psychologiquement que physiquement dans leurs occupations.

Capacité d'accueil

La halte-jeux de Trazegnies est autorisée pour accueillir jusqu’à 15 enfants encadrés selon les normes prévues par l’ONE.

La halte-jeux de Gouy est autorisée pour accueillir jusqu’à 7 enfants encadrés selon les normes prévues par l’ONE.

Carte d'identité

Qui contacter ?

Les parents qui souhaitent inscrire et confier leur enfant au service prennent contact avec l'assistante sociale-responsable, Stéphanie Di Renzo, dont le bureau se situe sur le site d’accueil de Trazegnies.

Rue des Roses 53 à 6183 Trazegnies 

( : 071/46.63.10 

( : 071/46.69.19 

( : stephanie.direnzo@courcelles.be 

( : http://www.courcelles.eu 

Permanences : voir annexe.

Les Haltes-Accueil « La cour des petits » sont implantées sur 2 sites :
A Trazegnies (6183), rue des Roses 53.

Téléphone : 0491/610.111 ou 071/46.63.12

Fax : 071/46.69.19

A Gouy (6181), Ecole des Hautes-Montées, Rue du Moulin 30

Téléphone : 071/84.54.93

Fax : 071/46.69.19

E-mail : petiteenfance@courcelles.be.

Internet : http://www.courcelles.eu 

Quelle est la composition de l’équipe ?

1 assistante sociale responsable du service 

3 puéricultrices temps plein, 1 à ¾ temps et 1 à mi-temps.

Les puéricultrices sont réparties sur les deux sites en fonction des besoins. 

Quelles sont les garanties d'un tel service ?

Le travailleur social, responsable du service ainsi que chaque puéricultrice fournit un certificat de bonne vie et mœurs (type 2) et un dossier médical complet attestant leur bon état de santé physique et psychologique. Sur base de ces divers éléments, l'O.N.E. statue sur la demande d'autorisation des haltes-jeux.

Le personnel est qualifié dans le secteur de la petite enfance.

Divers membres de l'équipe sont formés aux premiers soins

Le personnel suit régulièrement des formations continues et participe à des colloques professionnels,

Les pratiques professionnelles sont régulièrement remises en question afin d'être au diapason de l'évolution des conceptions relatives à l'encadrement et au développement de l'enfant en milieu d'accueil.

Dans toutes les situations le personnel est tenu au secret professionnel,

Tout le personnel veille à la qualité du travail en conformité avec l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 17/12/2003 qui fixe le code de qualité.

De qui dépendent les haltes-jeux ?

Les haltes-jeux sont autorisées, surveillées mais non subventionnée par l'O.N.E.

Elles sont un sous-projet d’un ensemble plus vaste développé dans le cadre des Plans de Prévention de Proximité.

Les Haltes-jeux sont une initiative de l’Administration communale de Courcelles et font partie du Service Espace Projet.

Elles dépendent du Pouvoir Public Local, à savoir l'Echevinat de la Petite enfance, de l’Enfance, de la Jeunesse, de l’Accueil extrascolaire, du 3e âge, des Personnes handicapées, des Minorités culturelles et de l’égalité des chances

Le financement du projet est assuré par la Région wallonne et l’Administration communale.

Le service Espace-projet assure le fonctionnement des haltes-jeux sous l'autorité du Collège communal.

Le choix du site d'accueil (Gouy – Trazegnies)

Le choix du site d'accueil sera fonction des places disponibles de chaque halte-jeux et de la situation sociale des parents (trajet, occupations, …). Il sera déterminé lors de l'inscription avec l'assistante sociale.

Respect du code de qualité

Les haltes-jeux autorisées s'engagent à respecter l’arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 27/02/03 portant réglementation des milieux d’accueil et l'Arrêté du 17 décembre 2003 de la même autorité définissant le Code de Qualité.

Le milieu d'accueil veille à l'égalité des chances pour tous les enfants dans l'accès aux activités proposées et à instituer un service qui réponde à la demande des personnes et aux besoins des enfants.

Le milieu d'accueil évite toute forme de discrimination religieuse, philosophique, sociale, culturelle ou autre allant à l'encontre des enfants ou des personnes qui les confient.

Les haltes-jeux autorisées élaborent un projet d'accueil conformément aux dispositions reprises à l'article 20 de l'arrêté précité et en délivrent copie aux personnes qui confient l'enfant.

Accessibilité

La halte-jeux accueille prioritairement des enfants de 0 à 3 ans habitant sur le territoire de Courcelles et dont les parents remplissent une des conditions ci-après :

les enfants pour lesquels la demande émane d'un service social.

les enfants dont au moins un des parents se trouve dans un processus de (ré)insertion professionnelle (travail en A.L.E., Art.60, Titres services, intérim (ponctuel, temporaire), nouvel emploi, recherche emploi, en formation, …).

Les demandes répondant à un des critères ci-après sont acceptées en fonction des possibilités du service :

les enfants de 0 à 3 ans dont (au moins) un des parents est demandeur d'emploi ou bénéficie de l’aide sociale du CPAS et a besoin d'effectuer des démarches administratives, de se rendre à un rendez-vous médical, de souffler.

les enfants de 0 à 3 ans gardés par un grand parent qui a besoin de se rendre à un rendez-vous médical, d'effectuer des démarches administratives, de souffler.

Les haltes-jeux peuvent accueillir des enfants de 0 à 3 ans présentant un handicap léger pour autant qu’ils ne nécessitent pas d’aménagement particulier. Cet accueil se fera en collaboration avec les parents et avec l’accord du médecin.

Les demandes concernant des enfants n’habitant pas Courcelles peuvent être acceptées en fonction des possibilités d'accueil.

Les enfants dont les parents commencent un emploi ont 3 mois (à partir de la date de début d'activité) pour trouver une autre structure d'accueil adaptée à leur nouvelle situation. L'assistante sociale remettra aux parents les coordonnées d'autres structures d'accueil dont elle a connaissance dans la région.

Dans un souci d’équité et de complémentarité, si les parents ne répondent pas aux critères fixés ou s’il manque de places disponibles, ces derniers seront orientés vers d’autres services (crèches, accueillantes conventionnées, Pré-Vert,…).

Modalités d'inscription

Inscription

Chaque demande d'inscription est transcrite immédiatement dans un registre des inscriptions dans l'ordre chronologique de son introduction.

Les demandes se font obligatoirement auprès de l'assistante sociale et non auprès des puéricultrices, … Elles se font à l'Administration communale. Un rendez-vous pris préalablement avec l'assistante sociale au 071/46.69.21 permettra de déterminer le jour et l'heure de l'inscription.

Afin d’éviter une rupture brutale dans les habitudes de l’enfant, nous demandons aux parents d'être attentifs à la période d'adaptation qui devra démarrer de préférence une semaine avant le début de l’accueil et au minimum 3 jours avant, en cas d’urgence.

Vu le caractère imminent de l’accueil de l’enfant, l'assistante sociale notifie aux parents, lors de l’entretien d'inscription, l'acceptation, la mise en attente de réponse ou le refus motivé de la demande.

Toute décision de refus d'inscription est notifiée aux parents sur base d'un formulaire type dont le modèle est fourni par l'O.N.E. et en précisant le motif du refus.

Celui-ci ne peut se justifier que soit par l'absence de place disponible à la date présumée du début de l'accueil, soit par l'incompatibilité de la demande avec le règlement d'ordre intérieur ou le projet d'accueil.

En cas de refus d'une demande d'inscription, le milieu d'accueil informe les parents des autres milieux d'accueil susceptibles de répondre à la demande.

Confirmation de l'inscription

Les parents qui n'ont pas reçu de refus d'inscription confirment leur demande lors de l'inscription, et ce, avant le début de l'accueil.

Les inscriptions acceptées sont transcrites, sous forme d'inscription ferme, dans le registre ad hoc en y mentionnant la date présumée du début de l'accueil.

A ce moment, le milieu d'accueil remet aux parents le règlement d'ordre intérieur ainsi que le projet d'accueil qu'ils sont invités à signer "pour accord" après en avoir pris connaissance.

Les inscriptions sont obligatoires et doivent impérativement être effectuées avant l'entrée dans la halte-jeux. Sans inscription préalable, les enfants ne seront pas acceptés.

Lors de l'inscription et pour chaque enfant accueilli l'assistante sociale constitue un dossier. Ce dossier détermine les modalités d'accueil et reprend divers renseignements et documents qui seront demandés aux parents :

fiche de renseignements des parents (notamment le n° de téléphone permettant de les joindre en cas d'urgence). Si un changement intervient au cours de l'accueil, les parents en informe l'assistante sociale.

Nom et téléphone du médecin de l'enfant à contacter au besoin.

L'hôpital où l'enfant peut être transporté si nécessaire,

Horaire de l'accueil,

Période d'adaptation,

Copie du carnet de vaccinations,

Certificat médical du médecin autorisant l'enfant à fréquenter le milieu d'accueil et mentionnant les vaccins, l’état de santé de l’enfant et les implications sur les aspects collectifs de la santé,

Vignettes de mutuelle de l'enfant,

Attestation de fréquentation et horaire du lieu de formation,

Attestation du lieu de (ré)insertion,

Attestation de l'employeur (nouvel emploi, agence intérim),

Attestation CPAS (titres services, art. 60)

L’autorisation de sortie de la halte-jeux,

La déclaration de réception du Règlement d'Ordre Intérieur et du projet d'accueil,

La prévision de présence de l'enfant pour une période déterminée.

L'assistante sociale remettra aux parents un document appelé "Faisons connaissance"  concernant les habitudes de l'enfant (sommeil, alimentation, propreté, …).

Les parents sont invités à le compléter et à le remettre aux puéricultrices lors du premier contact à la halte-jeux.

L'assistante sociale reçoit les parents, les informe, explique le fonctionnement du service, reste à leur écoute et envisage avec eux des solutions à tous types de problèmes rencontrés.

Remarque : nous insistons sur le fait que les parents doivent signaler, dès qu’ils en ont connaissance, tout changement dans leur situation (ex.: nouvel emploi) qui pourrait modifier leur accès au service.

Modalités pratiques de l'accueil

La durée de l'accueil

Les enfants peuvent être accueillis du lundi au vendredi pendant les horaires prévus.

La période de familiarisation

Pendant la période de familiarisation, l'enfant et ses parents font connaissance avec le milieu d'accueil et l’équipe d’encadrement.  C'est une étape essentielle au bon déroulement de l'accueil car elle favorise une prise de contact progressive entre l'enfant et son lieu d'accueil jusqu'alors inconnu.  Aussi nous demandons aux parents de ne pas la prendre à la légère car elle permet à l'enfant d'être rassuré, de se sentir bien et de pouvoir évoluer en toute confiance.  Elle est également importante pour les parents et le personnel encadrant car elle ouvre le dialogue et permet d'établir une relation de confiance mutuelle, rassurante pour les deux parties.  Pour cela, nous vous demandons de venir au minimum 3 fois dans la semaine qui précède l’accueil.  Cette période pourra être prolongée en fonction des besoins de l’enfant.

Horaire -  Congés - Fermetures du milieu d'accueil

Les enfants sont accueillis du lundi au vendredi de 8h30 à 16h00 (fermé le jeudi à Gouy) sauf les jours fériés légaux et réglementaires et jours de fermetures annuelles.

Les horaires d’accueil peuvent être élargis de 7h à 17h30 sur demande motivée pour les  parents qui sont dans un processus de réinsertion professionnelle et pour une durée spécifiée dans le contrat d’accueil (uniquement applicable au site de Trazegnies). 

Les parents fourniront les attestations nécessaires à l’appui de leur demande.

Jours fériés et réglementaires : 

1er et 2 janvier, lundi de Pâques, 1er mai, ascension, Lundi de pentecôte, 21 juillet, 15 août, 27 septembre, 1er et 2 novembre, 11 novembre, 15 novembre, 4 décembre, 25 et 26 décembre.

Les dates de fermeture annuelle des haltes-jeux seront communiquées aux parents au plus tard le 31 mars.

Les haltes-jeux pourront être fermées pour des réunions pédagogiques, formations, …

Les parents en seront avertis préalablement par l’équipe sauf cas de force majeur (maladie, action syndicale, …). Dans ce cas, l’information sera communiquée, dès qu’elle sera connue de l’encadrement, par affichage sur place.

Les absences

Dans un souci de satisfaire un maximum de demandes d'accueil et pour la bonne organisation du service, nous demandons aux parents de nous avertir au plus tôt de l'absence de leur enfant et, au plus tard, entre 8h00 et 9h00 le matin, le jour de l’absence.  Passé ce délai, l’absence est considérée comme injustifiée.

De plus, si l'absence de l'enfant dépasse 48 heures sans que nous en soyons informés, nous considérons que les parents ont rompu le contrat d’accueil et qu’un nouvel accueil de l’enfant devra faire l’objet d’une nouvelle demande.

Les absences injustifiées restent payantes et seules les absences justifiées seront remboursées.

Sont considérées comme justifiées, si la halte-jeux en est dûment informée au plus tard avant 9 heures le matin :

(les absences dues à une maladie de l’enfant ou des parents couverte par un

    certificat médical,

(toute absence ne dépassant pas un jour par mois et couverte par un écrit des

    parents,

(les absences courtes dont la halte-jeux est avertie 48 heures à l’avance,

(les absences dues aux congés des parents, si elles ont été signalées à la halte-jeux

    en début de mois et au plus tard, au moins une semaine à l’avance,

(les cas de force majeure (avec justificatif) tels que grèves touchant le parent,

    changement d’horaire de formation,  intempéries, verglas généralisé, accident, …

Ne sont pas considérés comme justificatif valable : un oubli, un lever tardif, …

Votre arrivée à la halte-jeux :

L'enfant arrive propre et vêtu d'une tenue confortable.

Les vêtements sales de l'enfant sont repris et entretenus par les parents.

La lessive de la literie incombe à la halte-jeux.

Il est souhaité que les enfants ne portent pas de bijoux ni boucles d'oreilles (perceuse ou anneaux), ni bracelet ni chaîne.

Lors de l’arrivée à la halte-jeux et à la fin de la journée, vous pourrez échanger diverses informations avec la (les) puéricultrice(s) : vos souhaits en rapport à l'organisation de la halte-jeux, vos questions sur le déroulement de la journée de votre enfant, …). Ce sont des moments privilégiés entre vous et le personnel encadrant car ils permettent d'évoquer le quotidien, le comportement de votre enfant ce jour là, son évolution, ce qui s'est passé, ce qu'il a apprécié comme activité ou pas,…

Dans le sac qui accompagne l'enfant

Les parents fournissent aux puéricultrices un trousseau suffisant qui doit être renouvelé au fur et à mesure des besoins. 

Les parents y déposent : 

des langes en suffisance pour la journée,

des petites culottes, bodys et vêtements de rechanges,

des bavoirs, 

des mouchoirs en papier

des lingettes,

L’alimentation de l’enfant,

de la pommade pour les irritations cutanées,

des suppositoires pour la fièvre et du sérum physiologique,

le "doudou", nounours, tétine, tout objet transitionnel permettant à l'enfant de mieux vivre la séparation,

le carnet de l'ONE – servira aux vérifications des vaccinations et des consultations médicales ONE ou pédiatre,

une paire de pantoufle.  

L’alimentation :

Pour les plus petits : 

Les biberons vides et lavés, le lait maternisé et l'eau,….

Pour les plus grands :

Le lait, l'eau, le repas*, les collations (fruits, laitages,…)

* Pour les repas hors de la maison, les plats préparés du commerce (si adaptés à l’âge de l’enfant d’un point de vue nutritionnel et emballé sous vide) sont à envisager pour leurs qualités de conservation supérieures. Il ne doivent toutefois pas se substituer à une alimentation traditionnelle de qualité.

Les collations

En tant que milieu d'accueil attentif à l'alimentation des jeunes enfants, nous demandons aux parents de privilégier d'avantage les fruits,  les laitages et autres céréales (adaptées à l’âge de l’enfant).

La boisson recommandée reste l’eau.

La pharmacie

Pour les enfants devant suivre un traitement médical, les médicaments à donner seront accompagnés de la prescription, avec signature et cachet du médecin, stipulant le médicament et la posologie.

si l'enfant a de la température, les suppositoires ou autres médicaments pour faire baisser la fièvre,

en cas de rhume, le sérum physiologique et un mouche-bébé pour les petits,

un thermomètre.

Activités

Le temps d'accueil est rythmé par les différents moments de la journée : goûter, repas, temps de repos, soins, jeux libres, activités diverses.

Les activités proposées sont de différents types (éveil, motricité, créativité, symbolique, …) et sont adaptées à l'âge, aux besoins, attentes et envies de l'enfant.

Qui vient chercher l'enfant à la halte-jeux ?

Lors de l'inscription, les parents déclare toutes les personnes (nom, prénom, âge, téléphone, adresse et lien avec l'enfant) qu'ils autorisent à reprendre leur enfant à la halte-jeux. Les puéricultrices peuvent demander une pièce d’identité à la personne qui se présente. 

En pratique, le parent qui dépose l'enfant indique l'identité de la personne qu'il délègue pour reprendre l'enfant. Sans cette autorisation, l'enfant ne sera pas confié par la halte-jeux à une autre personne.

Les personnes autorisées doivent être au moins âgées de 18 ans.

La halte-jeux se réserve le droit de ne pas remettre l’enfant à toute personne qui se présente et qui manifestement ne semble pas en état de le reprendre.

Les locaux

Ils sont entretenus quotidiennement avant l'arrivée des enfants.

Surveillance

Au point de vue de la qualité de l'accueil

Suivi des conditions d'accueil :

L'assistante sociale se rend régulièrement dans les halte-jeux afin de veiller au bon développement physique et mental des enfants. Elle veille également à ce que le milieu d'accueil assure sécurité, salubrité, hygiène et que l’espace soit de nature à favoriser le bien être et l'épanouissement de chaque enfant accueilli.

Au point de vue médical

Vaccination

Les parents s'engagent à faire vacciner leur enfant ou à donner l'autorisation au médecin de la consultation pour enfants de l'O.N.E. de pratiquer les vaccinations, selon le schéma que l'Office préconise conformément à celui élaboré par la Communauté française.

Les enfants doivent obligatoirement être vaccinés contre les maladies suivantes :

diphtérie – coqueluche – polio;

hæmophilus influenza b;

rougeole;

rubéole;

oreillons.

Quant aux autres vaccins recommandés par la Communauté française, ceux-ci le sont d'autant plus vivement lorsque l'enfant est confié à un milieu d'accueil étant donné le risque non exclu de contamination. C’est le cas pour le tétanos, l’hépatite B et le méningocoque type C. 

La halte-jeux est tenu de veiller à ce que cette obligation soit respectée par les parents. L’absence de ces vaccinations pourrait entraîner l’exclusion de l’enfant.

Toutefois, si le médecin de l'enfant estime un vaccin préconisé par l'O.N.E. inopportun pour des raisons médicales propres à un enfant, il en fait mention; le dossier sera ensuite examiné par le médecin de la consultation et le Conseiller Médical Pédiatre de l'O.N.E., afin de déterminer si l'enfant peut ou non (continuer) à fréquenter la structure d'accueil.

Suivi médical préventif

Selon les modalités définies par l'O.N.E. :

Les structures qui accueillent des enfants de 0 à 3 ans veillent à ce qu’une surveillance médicale soit assurée;

Le milieu d'accueil entretient un lien fonctionnel avec une consultation créée ou agréée par l'O.N.E.

Dans le cadre de la surveillance médicale préventive, le carnet de l'enfant constitue un document de référence servant de liaison entre les différents intervenants et les parents. A cette fin, les parents veillent à ce qu'il accompagne toujours l'enfant.

La Halte-jeux ne peut accepter un enfant malade en son sein que selon les modalités et recommandations définies par l’ONE et à la condition qu’un certificat médical atteste qu’au moment de l’examen, l’affection dont il souffre ne l’empêche pas de fréquenter un milieu d’accueil.

Certaines maladies imposent l'éviction de l'enfant (voir brochure ONE " santé en milieu d’accueil"). Toute autre éviction est décidée par le médecin

Vous trouverez ci-après les modalités réglementaires relatives aux dispositions médicales en vigueur au sein des milieux d'accueil collectifs (tableau d'éviction).

Ces modalités font partie intégrante du règlement d'ordre intérieur et doivent obligatoirement être communiquées aux parents.

Les parents certifient avoir pris connaissance des dispositions médicales en vigueur et apposent leur signature pour accord.

Les parents acceptent que : 

la halte-jeux fasse appel au médecin de l'enfant ou au médecin de la consultation des nourrissons. En cas d'urgence le service et/ou les puéricultrices font appel à un médecin pouvant répondre très rapidement à la situation.

la halte-jeux fasse appel à une ambulance pour une intervention urgente (hospitalisation, …). L’intervention d’urgence est déterminée avec les parents dans le contrat d’accueil. A défaut, la halte-jeux prévient simultanément le service d’urgence et les parents.

Les frais encourus pour ces interventions seront entièrement pris en charge par les parents (sauf accident couvert par l’assurance de la halte-jeux).

Modification de l’horaire d’accueil prévu

L’horaire d’accueil peut être modifié sur demande :

Des parents : ils signalent le plus tôt possible la demande de changement d’horaire afin que le service puisse planifier de nouveaux accueils.

De l’assistante sociale :
 pour satisfaire d'autre demande d'accueil, l'assistante sociale contacte les parents pour changer le jour d'accueil de leur enfant dans le cas où les parents ne sont pas engagés professionnellement (A.L.E., Art.60, travail en intérim, nouvel emploi, formation) ou pour un rendez-vous important (médical, social ou autre).

Plus tôt la demande sera faite, plus grande seront les possibilités d’adaptation pour vous mais aussi pour les autres parents qui pourraient bénéficier des tranches horaires que vous libéreriez

Fin et interruptions de l’accueil

Quand les parents souhaitent interrompre ou mettre fin à l’accueil de leur enfant, ils s’engagent à en informer les puéricultrices et à prévenir l’assistante sociale de leur décision au moins une semaine avant la date prévue, sauf cas de force majeure justifiant le retrait immédiat de l’enfant.

Tout comme l’arrivée, le départ de la halte-jeux se prépare. Il est important de donner le temps à l’enfant  de dire au revoir à ses copains, aux puéricultrices et au milieu d’accueil.

Un entretien entre les parents et l’assistante sociale est aussi nécessaire pour évaluer leur degré de satisfaction sur le service et sur les personnes qui ont accueilli leur enfant.

Accueil des enfants après leur entrée à l’école

Les enfants qui sont rentrés à l’école pourront revenir une fois par semaine à la Halte-jeux jusqu’à leurs 3 ans, sous réserve des disponibilités d’accueil. Il pourra ainsi se rassurer auprès des puéricultrices qu’il connaît et préparer en douceur son départ définitif pour l’école.

La participation financière

Tarif fixé par le Conseil communal :

Tarif social pour les parents dont les revenus nets sont inférieur à 2.000 € : 


1,50 euros pour un accueil ne dépassant pas 4h00.


3,00 euros pour tout accueil dépassant 4h00.

Tarif réduit pour les parents dont les revenus nets se trouvent entre 2000 et 2500 € : 


2,50 euros pour un accueil ne dépassant pas 4h00.


5,00 euros pour tout accueil dépassant 4h00.

Tarif normal pour les parents dont les revenus nets sont supérieurs à 2500 € :


4,00 euros pour un accueil ne dépassant pas 4h00.


8,00 euros pour tout accueil dépassant 4h00.

Afin de déterminer le tarif applicable, les parents sont tenus de fournir à l’assistante sociale, tous  documents permettant d’évaluer leurs revenus mensuels nets. 

Le paiement s’effectue, de manière préalable :

1. Pour les accueils réguliers :

Achat de cartes prépayées de 10 « demi-journée ». Les cartes diffèrent en fonction du tarif appliqué (15€, 25€ ou 40€).

Pour obtenir les cartes, les parents ont 2 possibilités :

(soit l’achat par virement bancaire sur le compte de l’administration communale :

BE  43091-0174766-01

Les parents sont tenus d’indiquer en communication : 

-le nom et prénom de leur enfant 

-le lieu d’accueil : Halte-Accueil Trazegnies ou Halte-Accueil Gouy

Après quoi, le parent reçoit la/les carte(s) auprès de la Halte-Accueil où se rend(ent) le/les enfant(s).

(soit l’achat direct auprès du service de la recette de l’Administration communale durant les heures d’ouverture en semaine.

Chaque fois que l’enfant est accueilli à la Halte-Accueil, les parents doivent présenter leur carte à un(e) accueillant(e) pour la faire poinçonner.  Il revient aux parents de se soucier de leur situation et des éventuels impayés qu’ils devront régler avec la recette communale.

Une attestation à joindre à la déclaration fiscale sera délivrée aux parents suivant le montant correspondant à la somme des cartes achetées durant l’année civile de référence.

Il est conseillé aux parents de conserver leurs cartes afin de pouvoir faire valoir leurs droits en cas d’erreur/litige.

Les éventuels accueils non poinçonnés (parents qui ne présentent pas leur cartes : oubli, pas de carte achetée,…) seront communiqués au service de la recette de l’Administration communale qui se chargera de recouvrer les montants impayés par l’envoi d’une facture.  

Il est à noter que des frais de gestion administratifs seront comptabilisés dans le montant de ces factures.  Le montant de ces frais sera de 10€ quelque soit le montant dû.

2. Pour les accueils occasionnels 

L’assistante sociale déterminera, lors de l’inscription de l’enfant, les accueils qui sont considérés comme occasionnels (il s’agit des accueils dont le nombre de présences n’atteint pas une carte complète).  Le paiement s’effectuera, à l’arrivée de l’enfant, le premier jour d’accueil et pour le nombre de jours prévus sur la semaine. 

Le paiement sera effectué, en liquide, auprès de l’accueillant(e) ou de la responsable

du service.

Pour des raisons de sécurité, nous ne gardons pas d’argent sur place. Veuillez donc prévoir le compte juste ou tout au moins proche de ce qui vous sera demandé.

Ces procédures seront strictement appliquées.

Si vous désirez plus de précisions, demandez-les à l’assistante sociale.

Si vous avez des difficultés financières, n’hésitez pas à contacter l’assistante sociale qui vous proposera un entretien en vue de trouver une solution. Le plus tôt sera le mieux afin d’éviter que la situation ne s’aggrave. 

Contrôle périodique de l’ONE

Les agents de l’ONE sont chargé de procéder à une évaluation régulière des conditions d’accueil, portant notamment sur l’épanouissement physique, psychique et social des enfants, en tenant compte de l’attente des parents.

Relations de l’ONE avec les parents

Dans l’exercice de sa mission, l’ONE considère les parents comme des partenaires.

Dans toutes les hypothèses susceptibles d’entraîner un retrait d’autorisation ou d’agrément, l’ONE procède à une enquête auprès des parents et les tient informés de toutes les décisions prises à cet égard.

Le bien être des enfants

Il est primordial et est le centre d’intérêt de la halte-jeux. Tout est mis en œuvre pour que l’enfant puisse se sentir bien, heureux, épanoui et pour qu’il puisse se développer et évoluer dans un environnement harmonieux même si ses parents ne sont pas à coté de lui.

Il a toute son importance dans le dialogue qu’entretiennent les parents et le personnel encadrant.

Surtout, n’hésitez pas, chers parents, à interpeller les puéricultrices et/ou l’assistante sociale si des incompréhensions surviennent. Ne laissez pas la situation s’aggraver et recourez à l’avis de l’assistante sociale pour dissiper tous malentendus ou régler le problème.

Les parents reconnaissent avoir pris connaissance du règlement d’ordre intérieur et s’engagent à le respecter. Les parents déclarent également avoir eu connaissance du projet d’accueil de la halte-jeux.

Fait à Courcelles, le …/…/20.

Pour la Commune de Courcelles,

Le Secrétaire communal
Le Bourgmestre

C. HENRY
A. SOEUR

Pour accord sur le présent règlement,

A Courcelles, le ……/……/20……,

Le(s) parent(s),

ANNEXES

Contacter l’assistante sociale : 

Vous pouvez contacter l’assistante sociale du lundi au vendredi de 8h00 à 16h30 au 071/46.63.10.  Si vous n’obtenez pas de réponse, vous pouvez contacter le 071/46.69.12.

Congés annuels et fermetures :  

Renseignez-vous auprès de l’assistante sociale.

Nous vous informons également des fermetures suivantes : 

26 janvier, le 19 mars, du 9 au 13 avril, le 30 avril, les 1ers, 17, 18  et 28mai

du 23  juillet au 17 août, les 27 et 28  septembre, 

les 1ers, 2 et 15 novembre.

Le 4 décembre et du 24 au 31 décembre. 

TABLEAU D'EVICTION

	MOTIF DE L'EVICTION


	DUREE DE L'EVICTION

	Rougeole


	Si possible jusqu'à la disparition des symptômes – minimum 5 jours après le début de l'éruption

	Oreillons


	9 jours après le début de la tuméfaction parotidienne.

	Coqueluche


	Au minimum 10 jours à partir de l'instauration d'une antibiothérapie efficace attestée par certificat médical.

	Gastro-entérites


	Tant que les selles sont liquides.

Retour possible dès que les selles sont molles ou normales quel que soit le résultat de l'examen bactériologique des selles (exception : shigella, coli pathogène 0 157 H7).

	Hépatite A


	Jusqu'à guérison clinique et disparition de l'ictère, au minimum une semaine après le début des symptômes.

	Pharyngite à streptocoques hémolytiques du groupe A ou scarlatine
	48 heures à partir du début d'une antibiothérapie efficace attestée par certificat médical.

	Méningite à Haemophilus Influenzae B


	Jusqu'à guérison clinique et après chimioprohphylaxie par Rifampicine (élimine portage)

	Tuberculose active potentiellement contagieuse
	Jusqu'après l'instauration du traitement anti-tuberculeux; retour avec certificat de non contagion.

	Varicelle – Zona


	Jusqu'à ce que les lésions soient toutes au stade de croûtes.

	Stomatite herpétique


	Jusqu'à guérison des lésions.

	Impétigo important


	Jusqu'à guérison des lésions cutanées.

	Gale


	48 heures après instauration du traitement.

	Pédiculose massive


	Jusqu'à l'instauration du traitement.


COMMUNE DE COURCELLES – HALTES-JEUX COMMUNALES

CERTIFICAT DE MALADIE

Halte-jeux : 

O  Trazegnies


O  Gouy-Lez-Piéton

A l'attention du médecin traitant de ……………………………………………………………………………….

Cher confrère,

Concerne : l'accueil d'un enfant malade dans une collectivité de 0 à 3 ans.

Votre petit(e) patient(e) vit en collectivité dans un milieu de santé surveillé par l'O.N.E.

Afin de préserver la santé des autres enfants accueillis, nous faisons appel à votre collaboration en vous demandant de bien vouloir  remettre aux parents un certificat médical reprenant les renseignements demandés ci-après.

Le médecin de la Consultation des nourrissons et le Conseiller Médical pédiatre de l'O.N.E. sont à votre disposition pour tout renseignement relatif à l'accueil des enfants malades en collectivité.

Certificat médical

Nom de l'enfant examiné :
Traitement à administrer :
(Nom – dosage – durée) 
(*)
L'enfant ne peut fréquenter la collectivité du  …………………………  au  …

(*)
L'enfant peut fréquenter la collectivité si l'affection dont il souffre ne présente aucun risque pour la santé des autres enfants.

J'accepte d'être contacté(e) 
O  par le milieu d'accueil en cas de nécessité.

Nom du médecin traitant : ……………………………………………………………………………………

TEL : …………………………………………………………..

(*)
biffer les mentions inutiles

Date et signature

OBJET N° 17 : ENSEIGNEMENT FONDAMENTAL -Ouverture de classes dites « d’été ».

LE CONSEIL COMMUNAL,

Vu la circulaire n° 33628 émanant de la Communauté française en date du 27 juin 2011 – Chapitre 3.3 § 4, ayant pour objet les augmentations de cadre en cours d’année ;

Sur la proposition du Collège des Bourgmestre et Echevins ;

D E C I D E à l’unanimité :

· l’ouverture de classes dites « d’été » au 23 janvier 2012 à raison de :

· ½ emploi au siège du Petit-Courcelles, place Bougard n°31 à 6180 Courcelles.

· ½ emploi au siège du Petit-Courcelles (implantation de Réguignies), place Bougard n°31 à 6180 Courcelles.

· ½ emploi au siège des Hautes-Montées, rue du Moulin n° 30 à 6181 Gouy-Lez-Piéton.

La présente délibération sera transmise aux autorités supérieures pour information et agréation.

OBJET N° 17.01 : Interpellation de Monsieur Christophe CLERSY, Conseiller communal concernant les problèmes d’inondation rue des Droits de l’Homme à Courcelles. 

Monsieur le Bourgmestre, Mesdames, Messieurs les membres du Collège communal, Chèr(e)s Collègues, 

J’ai été récemment interpellé par plusieurs riverains de la rue des Droits de l’Homme à Courcelles qui subissent, depuis le mois de décembre, de nombreux désagréments liés à des inondations. 

Depuis toujours, le lotissement se trouve dans une cuvette où les sources sont nombreuses, ce qui a obligé pas mal de riverains à drainer leurs terrains. Cependant, le phénomène a, au moins, doublé d’intensité depuis le mois de décembre. Certains systèmes de drainage sont ainsi complètement bouchés et demandent un entretien quasi quotidien. D’autres n’ont de cesse d’activer leurs pompes.

Les riverains ont alerté plusieurs autorités publiques des soucis qu’ils rencontraient, notamment le Collège. Une plainte a été déposée auprès du SPW.

Les problèmes sont apparus, comme je le soulignais, aux alentours du mois de décembre, et semblent liés à des aménagements qui ont été apportés en amont, dans la rue De Chasteler.

Les faits qui ont été portés à ma connaissance sont les suivants :

- A la suite d’une fuite d’eau constatée par un riverain de la rue De Chasteler, la SWDE aurait procédé à des travaux à hauteur du ruisseau qui traverse la voirie en sous-terrain. Je n’ai pas pu prendre connaissance dans les procès-verbaux du Collège communal d’une quelconque autorisation délivrée à la SWDE concernant ces travaux qui ont nécessité une saignée importante dans la voirie. Pouvez-vous m’éclairer sur ce point ? Une autorisation a-t-elle été délivrée ?

- Il semblerait que le tuyau sous-terrain permettant au ruisseau de traverser la voirie présentait certains dégâts. Pouvez-vous me confirmer cet élément ?

- D’autre part, à la suite des dégâts constatés, pouvez-vous me signaler si ce tuyau a fait l’objet de réparations ou a tout simplement été complètement remplacé ? Un changement de gabarit a-t-il pu intervenir ? Avez-vous été, en tant qu’autorité communale, concertés sur ce point ? Si tel était le cas, qui a réalisé ces travaux ?

Le service voyer provincial qui est compétent pour les ruisseaux de seconde catégorie a-t-il été concerté ?

Il convient de préciser qu’un riverain de la rue de Chasteler alimente son étang via le captage réalisé sur le ruisseau et qui traverse la voirie. Situé en amont, celui-ci provoque inévitablement des conséquences pour les riverains de la rue des Droits de l’Homme. Peut-on considérer que les travaux qui ont été entrepris dans la rue de Chasteler ont contribué à aggraver la situation ?

Ce riverain dispose-t-il d’une autorisation provinciale pour détourner les eaux du ruisseau ?

Pouvez-vous, à ce stade, identifier les origines de ces débordements ?

D’autre part, j’aimerais avoir un complément d’informations quant aux éléments suivants :

1. Tous les étangs qui ont été construits entre la rue de Chasteler et la rue des Droits de l’Homme ont-ils bénéficié des autorisations nécessaires, en concertation avec l’ensemble des autorités compétences ?

2. Qu’en est-il de la présence de puits perdus sur la même zone ?

Comme le suggère le SPW, il semble que la légalité générale mérite d’être contrôlée. 

Inutile de préciser que cette situation nécessite des démarches urgentes de la part du Collège car, outre la perte de valeur sur les propriétés concernées, cette situation devient ingérable pour les riverains. Le colmatage des drains pourrait entraîner des conséquences non négligeables et la stagnation des eaux attirer son lot de nuisances supplémentaires.

Je souhaiterais donc connaître les mesures que vous comptez entreprendre afin de trouver une solution à ce problème.

Je vous remercie.

Christophe CLERSY, Conseiller communal ECOLO

Monsieur HANSENNE précise que la SWDE n'a pas effectué de travaux particuliers autre qu'une intervention sur une fuite d'eau, cette intervention a été, bien évidemment, réalisée en URGENCE, dans de tels cas, celle-ci intervient sans délai et cela dans I’ intérêt général, Ie collège ne délivre pas d'autorisation a posteriori dans de telles situations de fait. 

Nous ne sommes pas au courant de dégâts éventuels occasionne au tuyau de passage du ruisseau sous la voirie, de plus rien ne laisse supposer que ce soit Ie cas. 

II n'y a pas eu de remplacement de tuyau mais une réparation due à une simple fuite d'eau qui, elle, a été réparée. 

En date du 31 janvier 2012, un courrier a été expédie, a la Province du Hainaut qui, en qualité de gestionnaire, a été invitée a contr61er si les captages et rejets des eaux du ruisseau des Claires-Fontaines étaient conformes et bénéficiaient des autorisations nécessaires, actuellement nous n'avons pas encore re9u de réponse. 

II n'y a pas eu de travaux entrepris a la rue Chasteler si ce n'est de rétablir I' alimentation en eau initiale du plan d'eau de Monsieur Alves. 

II est à remarquer par ailleurs, que la personne principalement concernée et ayant dépose plainte, Madame Henreaux, occupe une habitation qui a été construite il y a une quarantaine d'année, il n'est pas anormal qu'après une telle période les drains d'évacuation de cet immeuble se colmatent et par essence ne remplissent plus leur fonction initiale. 

En ce qui concerne la mare de Monsieur Deplus, et pour rappel, la création d'un étang n'est pas soumise l’autorisation en dessous d'une superficie de 25 m2 et nécessite une simple déclaration en dessous de 75 m2 (CWATUP) 

En ce qui concerne d'éventuels puits perdus existant  à cet endroit, I'administration communale a rappelé aux riverains leurs obligations en la matière en date du 31 janvier dernier, quant au contrôle de I 'existence matérielle de ceux-ci, I' administration pourrait faire appel public à la délation ou pourrait apposer des affiches dans ce sens dans le quartier, éveillant ainsi les plus bas instincts de tout un chacun et contribuant ainsi à entretenir ou générer un climat de suspicion propice à la bonne entente entre voisins! 

M. CLERSY indépendamment de la réponse de l’Echevin souhaite savoir si les propriétaires dans le quartier qui possèdent un étang ou une mare ont reçu les autorisations requises.
M. HANSENNE répond qu’il s’informera.

OBJET N°17.02 : Interpellations de Monsieur Tangre Robert, Conseiller communal concernant : 

a) Devenir de l’ancienne poste de Courcelles-Trieu ;

Motivation :

Voilà un beau bâtiment qui trône sur la place communale, témoin de l’architecture industrielle certainement centenaire, bâtiment qui fait la nique face à un autre défiguré par des majorités communales successives.

Au travers de diverses informations, j’ai pu apprendre que le Collège échevinal voudrait vendre ce bien à l’un ou l’autre promoteur appâté. Une difficulté existerait toutefois c’est le changement d’affectation du lieu toujours situé en zone de services au lieu d’avoir été rangé en zone d’habitat.

J’aimerais connaître les tractations entreprises par le Collège avec d’éventuels acheteurs.

Vendre ce bien serait faire disparaître de la grand place de Courcelles un bâtiment riche de notre histoire et témoin de notre passé industriel.

Ce bâtiment a une prestance autre que la nouvelle poste, vulgaire coup de poing dans un environnement aux maisons très anciennes déjà ou rénovées suivant des directives impératives.

Remuant les tiroirs de mes souvenirs, je crois pouvoir dire que le conseil communal de l’époque n’est intervenu que sur l’échange de terrain sans être plus curieux. Sans doute, ce jour-là, ai-je aussi manqué de vigilance

Un promoteur immobilier pourra raser le lieu si des contraintes impératives ne lui sont pas imposées et dans le cas présent, je vous demande, chers collègues, de ne pas déléguer notre pouvoir au Collège pour toute forme de transaction.

D’autre part, Courcelles fait partie des communes qui ont investi au long des décennies passées pour investir dans la construction de logements sociaux. Actuellement, des constructions sortent de terre à la cité Thône. Je dois aussi souligner l’effort de notre CPAS qui investit également dans la construction de petites maisons pour personnes seules.

De plus, je pense qu’il est de bon ton de remercier le conseil communal passé ou déjà l’antépénultième pour avoir créé l’asbl Prologer. Une gestion rigoureuse semble-t-il permet de réaliser des accords avec des propriétaires privés pour la rénovation et la gestion de leur bien. En outre la situation financière de cette association serait positive.

En outre, comme la Région Wallonne estime que tous les bâtiments communaux abandonnés doivent être transformés en maisons ou appartements sociaux, par la présence d’administrateurs communaux issus de notre instance, nous conserverions un droit de regard sur la transformation du bien. Voici un souhait que je voulais transmettre à mes collègues des autres groupes politiques pour qu’ils puissent réfléchir au devenir de ce bien et pourquoi après réflexion ne pas appuyer ma demande.

Avec mes remerciements, croyez, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de ma considération la meilleure.

Robert TANGRE Conseiller communal 

M. SŒUR répond que le bâtiment est repris en zone bleue (service public) au niveau du plan de secteur de Charleroi. Quelques amateurs se sont déjà manifestés pour acquérir le bâtiment mais il  ne peut actuellement être occupé  que par un service public. L’Administration communale est déjà intervenue auprès du fonctionnaire délégué pour tenter  de modifier le plan de secteur mais sans succès à ce jour.  Une solution pourrait être envisagée dans le cadre de la mise  en place du schéma de structure.

b) Octopus et la sécurisation des abords des écoles. 

Motivation :

Vers 2006 – 2007, le Collège a proposé au Conseil un plan dit « Octopus » visant à sécuriser les abords des écoles.

J’ai interrogé, Monsieur le Secrétaire communal pour me rafraîchir la mémoire. Après de nombreuses recherches, il n’a pu satisfaire ma curiosité.

Je fais donc appel à mes souvenirs. Suite à l’accord unanime des conseillers, ce plan fut mis en œuvre assez rapidement. On débuta par aménager les abords de la petite école de la rue de L’Yser à Trazegnies. Je me demande encore actuellement ce qui a pu guider votre choix pour une rue à faible circulation automobile.

De même comme cela avait été accepté au niveau de la convention, la sécurisation allait être réalisée un an sur deux sur Fontaine et Courcelles. A Fontaine, ce fut réalisé rue ….car une importante voie de communication passe par cet endroit pour que les Courcellois puissent rejoindre la chaussée de Mons.

Avant cela, durant la législature précédente, des aménagements avaient été réalisés rue du 28 juin pour l’école Saint Lambert et rue De Gaulle pour l’école du Belvédère.

Durant le reste de la présente législature, plus rien de fut entrepris.

Toutefois, j’ai appris de source bien informée, que la province de Hainaut allait, sur fonds propres, sécuriser davantage les abords des écoles libres mentionnées ci-devant.

J’aimerais vous rappeler qu’outre le fait que je suis enseignant communal, mon rôle de conseiller a toujours donné priorité à la valorisation globale notre enseignement communal.

Des exemples :

Ecole du Trieu : les enfants doivent traverser deux grands axes routiers à grand trafic.

Ecole de La Motte : le danger représenté par la circulation de véhicules inadaptés à ce genre de rue ;

L’école de Rianwelz à hauteur de la rue des Libertaires.

L’école de Sart-lez-Moulin au sortir de la ruelle aboutissant sur la rue de Sart-lez-Moulin.

Mais voulant démontrer mon ouverture d’esprit:

L’école libre de Trazegnies, tout comme l’école fondamentale de la Communauté française.

J’attends de votre part que vous me retrouviez le document que nous avons voté au début de la présente mandature, l’explication de non suivi de la décision prise et la nécessité de mener à bien cette décision.

Avec mes remerciements, croyez, Mesdames, Messieurs, à l’assurance de ma considération la meilleure.

Robert TANGRE Conseiller communal 

M. SŒUR répond que cette opération de sécurisation dépend exclusivement de la Zone de police.  L’opération « Octopus » a été financée par le Département de la Sécurité Routière qui rétrocédait aux zones les amendes perçues.  Il a été convenu qu’une fois sur deux, ces subsides seraient alloués annuellement à Courcelles et à Fontaine.  Toutefois, l’opération n’a jamais eu lieu qu’une seule fois, en l’occurrence pour Courcelles, à la rue de l’Yser.
M. MEUREE précise qu’il a souhaité que l’opération continue et  a interrogé à cet effet, le Chef de Zone.  Ce dernier l’a informé que la rétrocession des amendes servait désormais à payer les heures supplémentaires de la Police.

M. TANGRE déplore qu’une administration comme la Zone de police décide elle-même de ce qu’elle peut faire avec des subsides.

M. SŒUR  répond que l’Etat fédéral injecte directement la rétrocession des amendes dans le budget affecté à la Zone et dès lors il n’est plus possible de décider d’opérations spécifiques.

OBJET N° 17-03 Questions orales de Monsieur CLERSY Christophe, Conseiller communal, concernant 

a) L’inefficacité de coussins berlinois installés rue des Quatre Seigneuries à Courcelles ;

Monsieur le Bourgmestre, Mesdames, Messieurs les membres du Collège communal, Chèr(e)s Collègues, 

Nous nous sommes, je pense, tous félicités des aménagements qui ont été réalisés à rue des Quatre Seigneuries à Courcelles. La voirie a subi un lifting récent visant à ralentir les nombreux chauffards qui avaient pris l’endroit pour un circuit de Formule 1.

En observateur attentif, j’ai pu remarquer que le dispositif n’était toutefois pas des plus efficaces. En effet, les coussins berlinois (les seconds en venant de la sortie du R 3) sont positionnés de telle manière que les véhicules passent entre l’obstacle à vive allure sans être ralenti. 

Pouvez-vous me signaler si une étude technique a été réalisée avant la pose de ce dispositif ?

Combien il a coûté ?

Que comptez-vous faire pour remédier à cette situation pour le moins malheureuse ?

Je vous remercie.

Christophe CLERSY, Conseiller communal ECOLO. 
M. HANSENNE répond que le placement  a été réalisé avec la collaboration de la police qui était présente lors du placement.
M. SŒUR rappelle que la mesure visait  initialement à limiter le passage des poids lourds et d’assurer la tranquillité des riverains.
M. CLERSY  préconise de les démonter  pour les rapprocher.

b) Véhicule abandonné rue de Chapelle à Trazegnies
Monsieur le Bourgmestre, Mesdames, Messieurs les membres du Collège communal, Chèr(e)s Collègues, 

Depuis plusieurs jours, un véhicule accidenté est stationné sur un trottoir de la rue de Chapelle à Trazegnies à hauteur du garage Tison. Outre le fait que ce véhicule obstrue le passage des usagers lents, plusieurs riverains se sont émus de la situation. Faut-il préciser que cette situation donne une image assez négative de notre commune.

Puis-je vous demander de faire le nécessaire afin que ce véhicule soit évacué de manière assez rapide ?

Je vous remercie.

Christophe CLERSY, Conseiller communal ECOLO.
M. SŒUR  répond que le véhicule accidenté reste sur place à la demande du Parquet, parce qu’une enquête est en cours.

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 20H55’.










LE SECRETAIRE COMMUNAL,












C. HENRY.
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